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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Afghanistan et ses consequences pour la paix 
et la securite internationales (S/2008/159) 

Le President (parle en russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afghanistan, de l’Australie, du Canada, des Emirats 
arabes unis, de l’Espagne, de l’Inde, de l’lslande, du 
Japon, du Kazakhstan, du Kirghizistan, de la Nouvelle- 
Zelande, du Pakistan, des Pays-Bas, de la Republique 
de Coree, de la Republique islamique d’lran, de la 
Slovenie et de la Turquie des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Tanin 
(A fghanistan) prend place a la table du Conseil; 
les representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
Paccord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afghanistan et ses 


consequences pour la paix et la securite internationales 
(S/2008/159). 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Jean-Marie Guehenno, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix. 

Avant de lui donner la parole, je voudrais, au nom 
des membres, saluer la nomination de M. Kai Eide au 
poste de Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan. Je me rejouis egalement de sa presence a 
la presente seance avant de prendre ses importantes 
fonctions en Afghanistan. Nous attendons avec interet 
de travailler etroitement avec lui et lui souhaitons 
bonne chance et plein succes dans ses nouvelles 
fonctions exigeantes. 

Je donne maintenant la parole a M. Guehenno. 

M. Guehenno : Je voudrais commencer cette 
presentation en vous remerciant, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative de ce debat public 
sur l’Afghanistan. Les nombreux Etats Membres qui 
ont demande a s’exprimer aujourd’hui sont un vibrant 
rappel que l’Afghanistan a beaucoup d’amis dans la 
communaute internationale, et ils sont une illustration 
de la determination que nous partageons tous a aider 
l’Afghanistan a se reconstruire, a se reconcilier et a 
repondre aux aspirations contenues dans l’Accord de 
Bonn et dans le Pacte pour l’Afghanistan. 

Je suis heureux de parler aujourd’hui en presence 
de M. Bo Asplund, qui a dirige avec competence la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) depuis le depart de Tom Koenigs en 
decembre dernier, et je suis particulierement heureux 
de parler en presence de l’Ambassadeur Kai Eide qui, 
comme le President vient de le rappeler, vient d’etre 
nomine par le Secretaire general comme son nouveau 
Representant special en Afghanistan et Chef de la 
MANUA. Il injectera dans nos efforts une vigueur 
renouvelee, et j’aimerais remercier a cet egard tous les 
Etats membres qui ont exprime leur vigoureux soutien 
a M. Kai Eide, alors qu’il va prendre ses fonctions a 
Kaboul. 

Le rapport du Secretaire general (S/2008/159), 
qui a ete rendu public la semaine derniere, parle de lui- 
meme. Il decrit avec franchise les difficultes que nous 
avons rencontrees, en particulier au cours de l’annee 
passee. A travers ces difficultes, cependant, nous avons 
appris quelques leqons importantes, que nous devons 
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maintenant mettre en oeuvre. En particulier, nous avons 
un diagnostic qui est de plus en plus largement partage 
des obstacles principaux auxquels nous devons faire 
face. Nous faisons face a une insurrection qui a prouve 
qu’elle etait plus robuste que ce a quoi nous nous 
attendions et aussi plus impitoyable que nous ne 
l’avions jamais imaginee. Les institutions 
gouvernementales afghanes restent fragiles et si elles 
n’ont pas la capacite suffisante, elles sont susceptibles 
d’etre fragilisees encore davantage par les pratiques 
corrosives et destructives de corruption. L’economie 
illegale de la drogue est malheureusement massive et 
elle se developpe sur la fragilite de T autorite de l’Etat; 
elle a en outre facilite 1’insurrection et mine l’Etat. 
L’environnement regional est complexe et des interets 
nationaux sont quelquefois poursuivis aux depens d’un 
effort pour soutenir ensemble la stabilite en 
Afghanistan d’une fafon coordonnee. Finalement, la 
communaute internationale est certes engagee et 
genereuse, mais elle a parfois ete insuffisamment unie 
sur des questions essentielles de notre strategie en 
Afghanistan, et l’Organisation des Nations Unies porte 
sa part de responsabilite dans les insuffisances de la 
coordination internationale. Nous le reconnaissons et, 
comme je l’expliquerai dans cette presentation, nous 
travaillons a corriger cela, mais nous aurons, pour cela, 
besoin de la cooperation de tous nos partenaires 
internationaux et afghans. 

Sur la base de ce diagnostic commun des 
problemes que nous rencontrons, le Conseil de securite 
a maintenant l’importante responsabilite de reconduire 
le mandat de la MANUA. Malgre les progres 
importants realises en Afghanistan - en particulier dans 
les domaines de l’education et de la sante publique 
- malgre une economic qui a un taux de croissance 
elevee, nous rencontrons encore les problemes serieux 
que je viens de mentionner. Compte tenu de revolution 
de la situation au cours des deux dernieres annees, 
c’est maintenant qu’il faut faire face a ces defis et 
operer les corrections et changements de cap 
necessaires. C’est pour cette raison que le Secretaire 
general a inclus dans son rapport une section sur le 
mandat de la MANUA qui, nous l’esperons, aidera le 
Conseil dans ses decisions sur l’avenir de la Mission. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Le mandat actuel de la MANUA est le resultat de 
negociations menees a la fin de 2005 avec le 
Gouvernement afghan et des partenaires clefs. Comme 
indique dans le rapport du Secretaire general du 6 
mars, nous estimons que ce mandat est toujours 


approprie et qu’il est suffisamment large pour nous 
permettre d’atteindre nos objectifs. Aussi n’avons-nous 
pas tente de modifier ou d’elargir le mandat de la 
MANUA. En d’autres termes, nous ne pensons pas que 
la MANUA ait besoin de pouvoirs supplementaires. En 
revanche, nous pensons qu’etant donne la situation, son 
mandat doit etre plus cible. C’est la raison pour 
laquelle le Secretaire general a propose les six 
domaines prioritaires enonces au paragraphe 64 du 
rapport. Je voudrais appeler 1’attention sur certains de 
ces domaines prioritaires. Le premier est la 
coordination de l’aide internationale. 

Les recommandations du Secretaire general sur 
cette question essentielle constitue l’aboutissement 
d’un debat qui a debute en septembre de l’annee 
derniere, a la reunion de haut niveau sur l’Afghanistan 
qui a eu lieu en marge de l’Assemblee generate. Nous 
avons entendu les appels tres clairs lances par de 
nombreux participants pour que l’ONU intensifie ses 
efforts de coordination. Ensuite, nous avons entame 
des consultations avec les Etats Membres, le 
Gouvernement afghan et au sein de la MANUA sur la 
meilleure maniere d’y parvenir. Ces discussions ont ete 
poursuivies a la reunion du Conseil commun de 
coordination et de suivi qui s’est tenue a Tokyo le mois 
dernier. II y a notamment ete conclu que le Pacte 
demeure l’expression du partenariat international avec 
le Gouvernement afghan, que le Conseil commun de 
coordination et de suivi represente le principal organe 
de coordination pour superviser ce partenariat, que la 
Strategie de developpement national de l’Afghanistan, 
une fois presentee a la Conference de Paris en juin, 
sera le plan pour la realisation des objectifs du Pacte. 

Ainsi, il existe deux questions clefs qui 
permettront d’ameliorer la vie de tous les Afghans : 
premierement, la Strategie de developpement national 
de l’Afghanistan doit beneficier du plus d’appui 
possible; deuxiemement, le Conseil commun de 
coordination et de suivi doit pouvoir jouer un role 
efficace. Les recommandations du Secretaire general 
traduisent ces deux priorites. L’appui a la Strategie de 
developpement national de l’Afghanistan suppose que 
les donateurs fournissent davantage de leurs fonds dans 
le cadre du budget ordinaire de l’Afghanistan. Le 
renforcement du Conseil commun de coordination et de 
suivi signifie qu’il faut veiller a ce qu’il prenne 
connaissance de tous les grands projets d’aide en cours 
dans le pays et a ce qu’il puisse voir si certains secteurs 
ou provinces sont quelque peu oublies, afin de pouvoir 
proposer de redresser la situation. II est possible que le 
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secretariat du Conseil commun de coordination et de 
suivi doive etre renforce pour organiser et analyser ces 
donnees. 

La deuxieme question porte sur les relations 
qu’entretient la MANUA avec la Force internationale 
d’assistance a la securite (FIAS). Cette relation repose 
sur deux piliers solides : nos objectifs communs et nos 
mandats, complementaires mais differents, qui emanent 
tous les deux du Conseil de securite. Depuis que 
l’OTAN dirige la FIAS, nous avons etabli des 
mecanismes de coordination et nous avons appris a 
collaborer - a l’echelon des provinces, ou les equipes 
de reconstruction de provinces et les bureaux de la 
MANUA travaillent en partenariat; a Kaboul, entre la 
direction de la MANUA et le siege de la FIAS a 
Kaboul; et egalement entre les sieges a New York et a 
Bruxelles. Nous attendons avec interet la reunion sur 
l’Afghanistan qui se tiendra a Bucarest au debut du 
mois d’avril, au cours de laquelle l’OTAN presentera 
sa propre approche globale. Le Secretaire general y 
participera, demontrant ainsi l’importance que nous 
attachons a ce partenariat et au succes en Afghanistan. 

La troisieme question que je voudrais souligner 
concerne les prochaines elections. L’ONU a joue un 
role remarquable dans les elections de 2004 et de 2005, 
dans le cadre desquelles nous avons non seulement 
fourni des conseils techniques, mais nous avons 
egalement ete coresponsables des elections, grace a 
notre participation a l’Organe mixte d’administration 
des elections. Nous demeurons prets a appuyer le 
prochain cycle electoral, etant entendu que, 
contrairement aux elections precedentes, la 
Commission electorale independante jouera le role de 
chef de file. L’inscription des electeurs et la tenue des 
elections exigeront un appui financier considerable de 
la part de la communaute internationale. Nous 
travaillons avec la Commission electorale afin de 
terminer les plans pour pouvoir les presenter aux 
donateurs. II ne faut sous-estimer ni les difficultes ni 
l’enjeu de ces elections. Nous avons appris d’autres 
operations de paix que la deuxieme phase d’elections 
tenues apres un conflit est souvent plus critique que la 
premiere. Cela sera sans doute le cas en Afghanistan. 
Nous revoyons nos structures et nos ressources pour 
pouvoir reagir immediatement une fois reque la 
demande d’assistance et une fois que les autorites 
afghanes auront pris les decisions qui s’imposent 
concernant la date des elections et la legislation 
electorale essentielle. J’encourage le Gouvernement 


afghan et les institutions legislatives a prendre ces 
decisions sans plus tarder. 

La question du dialogue politique demeure 
essentielle dans nos efforts. Tout recemment, 
M. Asplund a rencontre le President Karza'i, lequel l’a 
assure qu’il appuyait sans reserve les efforts deployes 
par la MANUA pour etablir des contacts avec les 
Afghans, en particulier ceux qui se sentent coupes de 
leur gouvernement mais qui ne s’opposent pas a la 
Constitution et ne sont pas vises par les sanctions de 
l’ONU dans le cadre du processus engage par la 
resolution 1267 (1999). Pour etre plus efficaces, nous 
allons renforcer notre presence sur le terrain en 
ajoutant du personnel international aux sept bureaux 
provinciaux de la MANUA mis en place au cours des 
18 derniers mois, comme cela a ete approuve dans le 
dernier budget. Nous sommes egalement sur le point de 
proceder a une evaluation, en etroite collaboration avec 
le Departement de la surete et de la securite, des 
activites de la MANUA sur le terrain afm d’ouvrir 
eventuellement de nouveaux bureaux exterieurs la ou 
les conditions de securite s’y pretent. 

Pour que nos activites decentralisees soient 
credibles, elles doivent etre etayees par une 
gouvernance amelioree, notamment au niveau local. 
Nous appuyons la Direction independante de la 
gouvernance locale, etablie recemment, en tant que 
principal moyen d’ameliorer la gouvernance au niveau 
infranational en renforqant les liens entre les pouvoirs 
publics locaux et le gouvernement central. La MANUA 
appuie egalement la mise en place du Programme 
d’action national pour la justice, qui s’attache a 
accroitre les capacites des Afghans a assurer des 
services juridiques, a garantir Faeces du public aux 
tribunaux et a l’aide juridique et a mieux sensibiliser le 
public a la connaissance de ses droits et des procedures 
de recours judiciaire. 

Cette initiative porte tout a la fois sur 
l’instauration de l’etat de droit dans une plus grande 
partie du pays et sur 1’extension des pouvoirs publics 
au niveau local, et j’engage instamment les Etats 
Membres a en assurer le fmancement adequat. 

Enfin, pour ce qui est des stupefiants, dont j’ai dit 
qu’ils etaient un facteur clef d’affaiblissement de la 
securite et de la gouvernance en Afghanistan, j’ai 
constate avec satisfaction que le Conseil commun de 
coordination et de suivi a reussi a convenir d’un plan 
d’execution de la strategie de lutte contre les 
stupefiants. Les debats tenus pendant l’elaboration de 
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ce plan ont abouti au reglement des divergences 
politiques qui avaient sape nos efforts communs de 
lutte contre les stupefiants. La MANUA et 1’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime ont fourni 
des conseils techniques qui ont favorise la formation de 
ce consensus. Nous esperons pouvoir, a l’avenir, 
continuer a fournir ce type de conseils techniques et 
d’orientations generates tant au Gouvernement afghan 
qu’aux partenaires internationaux. II faut notamment, 
comme nous l’avons souvent affirme, axer nos efforts 
sur la reforme du secteur de la securite et en particulier 
sur la mise en place de la police nationale afghane. Je 
continue d’esperer que les initiatives de reforme qui 
ont ete lancees mais qui sont lentes a se mettre en place 
s’intensifieront sous l’egide du Conseil international de 
coordination de la police auquel le Conseil commun de 
coordination et de suivi a confie, lors de la reunion 
qu’il a tenue a Tokyo, la tache de superviser la mise en 
oeuvre de ces reformes. 

En presentant le rapport du Secretaire general 
(S/2008/159), je me suis concentre sur quelques-unes 
seulement des nombreuses questions qu’il examine. 
Pour ce qui est de l’avenir, nous devons etre 
pragmatiques tout en etant ambitieux. Je suis sur que 
l’Ambassadeur Eide aura tres bientot ses propres 
observations a faire sur le role de l’ONU en 
Afghanistan, car il connait bien le pays et le systeme 
des Nations Unies. Nous attendons avec interet les 
opinions et les propositions perspicaces qu’il va sans 
doute avancer, et je suis, quant a moi, heureux de 
laisser la MANUA en de si bonnes mains. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Guehenno de son expose. Conformement a l’accord 
auquel est parvenu le Conseil lors de ses consultations 
prealables, je demande aux orateurs de limiter leur 
declaration a cinq minutes de maniere que le Conseil 
puisse mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont priees 
d’en distribuer le texte ecrit et d’en prononcer une 
version abregee dans la salle. 

M. Spatafora (Italie) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier sincerement M. Guehenno de 
nous avoir fait un expose clair et complet sur le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Afghanistan 
(S/2008/159). Je souhaite egalement saluer la 
participation et la presence dans cette salle du 
Representant special du Secretaire general, M. Eide. 
Nous nous felicitons de la nomination a cette fonction 
difficile d’un diplomate aussi qualifie et experimente. 
Plus les espoirs sont grands - et ils sont tres grands - 


plus il aura besoin d’appui pour se lancer dans cette 
entreprise. Je tiens a assurer M. Eide qu’il peut 
compter sur nous. 

Je voudrais aussi vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance selon le 
format le plus large possible. La longue liste des 
orateurs temoigne du vif interet d’un nombre important 
d’Etats Membres vis-a-vis de cette question. Elle 
montre egalement que, dans sa quete pour la paix, la 
stabilite et le developpement, l’Afghanistan a de 
nombreux amis sur lesquels il peut compter. C’est un 
privilege pour nous que de pouvoir entendre tous nos 
partenaires avant de nous engager dans l’etape finale 
de notre travail sur la resolution destinee a proroger le 
mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan (MANUA). 

C’est avec humilite que nous assumons la 
responsabilite de diriger ce processus au sein du 
Conseil, mais nous avons aussi le sentiment d’assumer 
le role d’une etoile guide. Je crois que c’est a cette idee 
d’une etoile guide que fait reference le Secretaire 
general au paragraphe 64 du rapport lorsqu’il ecrit 

« Celle-ci [la MANUA] a pour principale mission 
de renforcer l’autorite de l’Etat afghan et, pour ce 
faire, de promouvoir un appui international plus 
coherent. » {S/2008/159, par. 64) 

Nous devons tous comprendre bien clairement que 
c’est le renforcement de l’autorite et du controle de 
l’Etat afghan qui est en jeu. Nous continuerons a 
prendre dument en consideration toutes les opinions 
qui seront exprimees au cours du present debat. 
Premierement, nous avons pris note du rapport du 
Secretaire general et de ce que le Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno, a dit tres clairement, a savoir 
que le mandat est bien adapte et suffisamment large, 
mais qu’il doit etre affine. Je crois que c’est 
exactement ce que nous devons faire, en tenant compte 
des six domaines mis en relief dans le rapport du 
Secretaire general. 

L’Italie souscrit sans reserve a la declaration que 
prononcera le Representant permanent de la Slovenie 
au nom de l’Union europeenne. Je vais simplement 
faire quelques observations supplementaires sur les 
difficultes auxquelles le Conseil est confronte. 

Le message central que nous pouvons retirer du 
rapport du Secretaire general est que la communaute 
internationale doit maintenir le cap en Afghanistan, 
peut-etre en modifiant les modalites, mais certainement 
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avec la meme determination. C’est ce que demandent 
nos amis afghans. Les ennemis de la paix et de la 
stabilite ont montre qu’ils sont prets a profiter de tout 
signe de faiblesse et a combler les vides qui pourraient 
se creer. Encore une fois, nous rendons hommage aux 
victimes de toute nationalite de la violence insensee 
que subit l’Afghanistan. On ne saurait tolerer tant de 
morts; il faut que cela cesse. 

La confiance mutuelle entre l’Afghanistan et ses 
partenaires est indispensable si nous voulons contrer 
les forces de l’opposition. La communaute 
internationale doit croire en la bonne foi des autorites 
afghanes, et ces dernieres, quant a elles, doivent avoir 
confiance en l’engagement sincere et impartial de leurs 
partenaires. Et il faut maintenir ce climat de confiance 
meme lorsque le sentiment existe de part et d’autre que 
des erreurs sont commises. Ces malentendus - car il 
s’agit bien de malentendus - ne sauraient empieter sur 
nos objectifs strategiques communs. Le dialogue et la 
comprehension mutuelle permettront d’y remedier, 
sinon nous assisterions - perspective effrayante - a la 
deliquescence de notre partenariat et au succes de nos 
ennemis communs. 

Nous restons convaincus que l’ONU doit 
continuer a jouer avec determination son role 
irremplafable en tant que garant de notre partenariat et 
de la confiance mutuelle. Notre engagement commun 
se nourrit de la legitimite que seule l’ONU peut 
conferer. C’est pourquoi nous ne pouvons pas 
demander a l’ONU de faire davantage en matiere de 
coordination sans que tous les acteurs internationaux 
s’engagent veritablement a respecter le role de 
coordination de l’Organisation. Il doit egalement etre 
bien clair que ce role crucial doit continuer a aller de 
pair avec le renforcement continu, je le repete, du 
controle et de 1’autorite du Gouvernement afghan dans 
tous les secteurs, de la securite a la prestation de 
services a la population. Comme le Secretaire general 
adjoint Guehenno l’a souligne a juste titre, le Conseil 
commun de coordination et de suivi incarne, par sa 
nature et sa composition, ces principes directeurs. 

C’est pourquoi, de notre point de vue, il doit etre 
renforce et doit disposer des moyens necessaires pour 
s’acquitter de ses fonctions de surveillance 
conformement au Pacte pour 1’Afghanistan. Ces 
fonctions deviendront encore plus importantes, a 
mesure que les efforts communs que nous deployons 
pour respecter les criteres et les delais definis dans le 
Pacte se heurteront a de plus en plus de difficultes. 


Le rapport du Secretaire general et 1’expose 
presente aujourd’hui decrivent avec force la nature des 
difficultes rencontrees dans les domaines de la securite, 
de la gouvernance, de la preparation des elections, du 
developpement socioeconomique, de la cooperation 
regionale, de la protection des droits de l’homme, de 
l’egalite entre les sexes, de l’aide humanitaire et de la 
lutte contre les stupefiants. La presidence de l’Union 
europeenne exposera en detail nos preoccupations 
communes dans ces domaines. 

J’ajouterai simplement que, dans ce contexte, il 
est tout a fait opportun d’organiser un examen de haut 
niveau a mi-parcours de la mise en oeuvre du Pacte, 
afm de recentrer nos efforts et d’etablir de nouvelles 
priorites. C’est pourquoi nous sommes disposes a 
participer aux travaux preliminaries de la conference 
internationale que la Prance a propose d’accueillir si 
aimablement et avec tant d’a-propos. 

L’organisation de manifestations similaires est 
essentielle pour donner un nouvel elan aux initiatives 
menees sur le terrain, comme le montre le suivi 
efficace de la Conference de Rome sur la justice et 
l’etat de droit en Afghanistan. A cet egard, nous avons 
releve avec beaucoup de satisfaction les bonnes 
nouvelles annoncees dans le rapport du Secretaire 
general concernant la mise en place du programme 
d’action nationale pour la justice. 

Enfin, je voudrais aborder la question 
fondamentale de la contribution a apporter par le 
Conseil de securite. Parfois, revolution de la situation 
sur le terrain semble contrarier les demandes et 
decevoir les attentes exprimees autour de cette table, 
mais cela ne signifie pas que le Conseil doive 
s’abstenir de remplir le role que la Charte lui confere. 
Il releve de notre responsabilite de donner a la 
MANUA des orientations claires et precises, car c’est 
dans ce domaine que nous pouvons faire changer les 
choses. 

A cet egard, nous pensons que les 
recommandations qui figurent aux paragraphes 63 et 64 
du rapport du Secretaire general offrent une possibilite 
unique de fournir ces orientations. En raison de la vaste 
portee du mandat, nous convenons qu’il est necessaire 
de continuer de developper les indications qui figurent 
dans la resolution 1746 (2007), afin de determiner 
plusieurs actions prioritaires pour la MANUA, comme 
nous l’avons dit precedemment. 

Nous sommes prets a travailler avec les membres 
du Conseil de securite pour traduire dans un langage 
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consensuel les sages recommandations du Secretaire 
general, tout en examinant minutieusement toutes 
autres suggestions. Nous sommes certains que les 
objectifs et les competences du nouveau Representant 
special du Secretaire general, M. Eide, contribueront 
pour beaucoup a mettre efficacement en oeuvre le 
mandat recentre et assorti de nouvelles priorites. 

Je voudrais egalement rappeler que la MANUA 
doit recevoir de la communaute internationale non 
seulement des orientations claires, mais egalement 
l’appui politique et les ressources necessaires pour 
s’acquitter de ses taches difficiles. 

Nous pensons par ailleurs que la resolution qui 
doit etre adoptee doit examiner serieusement plusieurs 
questions horizontales inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil, notamment la protection des civils, les enfants 
et les conflits armes, les femmes, la paix et la securite, 
questions qui sont toutes essentielles dans le cas de 
l’Afghanistan. II convient d’assurer le suivi de nos 
debats generaux sur ces questions, lorsque nous 
examinerons les mandats par pays. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la volonte 
inebranlable de l’ltalie d’aider nos amis afghans, s’ils 
nous le demandent, a promouvoir la paix, la stabilite et 
le developpement apres des decennies de conflit. Je 
pense que nos contributions permanentes depuis 2001, 
ainsi que le sacrifice de nos soldats temoignent de 
notre determination de faqon plus convaincante que des 
mots. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint pour les 
operations de maintien de la paix, du rapport qu’il nous 
a presente. Par ailleurs, nous voudrions remercier 
M. Tom Koenigs, ancien chef de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), pour ses efforts, de meme que tout son 
personnel. 

Nous sommes conscients du role important que la 
MANUA a joue dans la reconstruction de 
l’Afghanistan; c’est pourquoi nous souhaitons plein 
succes a M. Kai Eide dans son nouveau poste de 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la MANUA. 

Depuis que nous avons requ le dernier rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afghanistan, les 
nouvelles que nous avons reques de ce pays ont ete peu 
encourageantes. En temoigne l’incroyable defi que 


represente la creation d’un Etat viable et pacifique dans 
ce pays qui n’a connu que guerre et intolerance au 
cours des dernieres decennies. 

Cependant, nous nous demandons si les obstacles 
croissants auxquels la communaute internationale doit 
faire face en Afghanistan ne sont pas dus au manque de 
coordination et de determination des responsables de la 
cooperation pour la reconstruction, ce qui les empeche 
de s’attaquer aux causes profondes du conflit. 

Nous sommes dequs de ce que, par exemple, des 
Etats membres de l’OTAN, organisation chargee de la 
securite en Afghanistan, proposent des strategies 
divergentes pour stabiliser le pays. Des decisions qui, 
dans certains cas, donnent la priorite aux resultats 
rapides au detriment d’ameliorations a long terme, tant 
au niveau des institutions que du secteur de la securite, 
sont risquees, car elles menacent de reduire l’attention 
et les ressources destinees a reprimer l’insurrection. 

Par ailleurs, imposer unilateralement des 
politiques non consensuelles ne contribue pas non plus 
a elaborer des strategies coordonnees et mine la 
volonte des Afghans de reconstruire leur pays et de 
participer activement a cette reconstruction. Ce 
manque de coordination et de promotion des objectifs 
communs constitue un obstacle serieux au 
multilateralisme, qui est le fondement meme de notre 
institution. 

Enfin, nous comprenons que, pour donner plus de 
coherence aux efforts deployes par la communaute 
internationale en Afghanistan, il est necessaire que la 
MANUA les dirige de faijon plus energique. Bien que 
les Afghans eux-memes doivent prendre en main 
l’avenir de leur pays, comme l’Ambassadeur de l’ltalie 
l’a signale avec beaucoup de precision et de clarte, la 
MANUA peut et doit assumer un role plus actif dans la 
coordination des efforts visant a mettre en place un 
Etat viable en Afghanistan et a le proteger. 

Par ailleurs, tant l’ONU que les forces 
internationales doivent redoubler d’efforts pour 
ameliorer les mecanismes de cooperation entre elles, de 
meme que pour renforcer la gestion competente et 
responsable des dirigeants afghans. Enfin, nous 
sommes favorables a la prorogation du mandat de la 
MANUA jusqu’en mars 2009, en insistant sur la 
necessity que l’ONU coordonne davantage et plus 
energiquement les efforts deployes pour reconstruire le 
pays et ameliorer sa situation securitaire. 
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M. Verbeke (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Jean-Marie 
Guehenno, pour sa presentation du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afghanistan. 

A travers vous, Monsieur le President, je voudrais 
saluer la presence parmi nous de M. Kai Eide, ainsi 
que le feliciter au nom de la Belgique pour sa 
nomination en tant que nouveau Representant special 
du Secretaire general pour l’Afghanistan et l’assurer du 
plein appui et de la confiance de mon pays dans 
l’exercice de cette importante fonction. Je me felicite 
egalement de la presence a la table du Conseil de 
securite de notre collegue afghan. 

En complement de la declaration qui sera faite 
tout a l’heure par la Slovenie au nom de l’Union 
europeenne et a laquelle ma delegation souscrit 
pleinement, je voudrais faire les observations suivantes 
sur le role central des Nations Unies dans la strategie 
globale vis-a-vis de l’Afghanistan. 

II y a un peu plus de deux ans, l’Afghanistan et la 
communaute internationale concluaient a Londres un 
pacte sur cinq ans. Les objectifs definis a l’epoque sont 
toujours d’actualite. Meme si des defis demeurent, il 
est positif de constater que, comme le souligne 
d’ailleurs le Secretaire general dans son rapport, la 
communaute internationale reste fortement engagee en 
Afghanistan. 

Comme dans tout partenariat, les parties ont bien 
entendu chacune leur part de responsabilite a assumer. 

Le Gouvernement et le peuple afghans ont un role 
preponderant a jouer, la communaute internationale ne 
pouvant, par ses efforts, que soutenir et renforcer le 
regime issu des elections. Dans le cadre de ce 
partenariat, l’Organisation des Nations Unies est prete 
a repondre aux appels recents d’assumer un role central 
dans la coordination de l’aide internationale, et la 
Belgique s’en felicite. Pour reussir, il convient toutefois 
de lui donner les moyens et l’espace necessaires pour 
exercer cette responsabilite. 

Cette cooperation entre l’Afghanistan et la 
communaute internationale est d’autant plus 
indispensable vu 1’interconnexion des defis auxquels 
fait face l’Afghanistan. Reussir en Afghanistan signifie 
ameliorer le quotidien des Afghans et mettre en place 
un systeme institutionnel qui pourra perpetuer les 
progres enregistres. Seules une approche et une 
strategie globales permettront d’y arriver. 


On le sait, sans securite, il n’y aura pas de 
developpement et sans developpement, la securite ne 
pourra etre assuree. La problematique de la drogue en 
est malheureusement une illustration. Pour consolider 
ces deux piliers du Pacte pour l’Afghanistan - securite 
et developpement -, le troisieme pilier - gouvernance, 
etat de droit et droits de l’homme - est tout aussi 
crucial et la, les Afghans ont une responsabilite 
majeure. Si des progres sont a noter, notamment au 
travers de la mise en place de la Direction 
independante de la gouvernance locale, beaucoup reste 
a faire. La corruption reste un probleme majeur minant 
les efforts de reforme de la justice, de la police et de 
1’administration, et les progres en matiere de droits de 
l’homme sont limites. 

Dans tous ces domaines, les Nations Unies 
peuvent faire la difference. C’est pourquoi la Belgique 
soutient les recommandations faites par le Secretaire 
general dans son rapport (S/2008/159) et en particulier 
quant au role de coordination des efforts de la 
communaute internationale, quant au soutien aux 
efforts pour ameliorer la gouvernance au niveau local 
et quant a la cooperation renforcee avec la Force 
internationale d’assistance a la securite. A cet egard, la 
Belgique se felicite de la participation du Secretaire 
general Ban Ki-moon a la reunion internationale sur 
l’Afghanistan, organisee a Bucarest le 3 avril prochain 
en marge du Sommet de l’OTAN. 

L’annee 2008 devra a nouveau constituer une 
etape importante dans le processus lance a Bonn fin 
2001 pour que l’Afghanistan redevienne un Etat stable 
et prospere. Outre la finalisation et le lancement de la 
Strategie de developpement national de l’Afghanistan, 
des decisions importantes doivent etre rapidement 
prises pour les prochaines elections presidentielles et 
legislatives. 

La Conference internationale que la France a 
propose d’accueillir a Paris en juin prochain devrait 
etre l’occasion de faire le bilan des progres accomplis 
et nous inciter tous - Gouvernement afghan et 
communaute internationale - a redoubler d’efforts d’ici 
la pour s’assurer que les objectifs fixes a Londres 
soient atteints. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise remercie le Secretaire general 
adjoint Guehenno de son expose sur l’Afghanistan. La 
Chine felicite egalement M. Kai Eide pour sa 
nomination a la fonction de Representant special du 
Secretaire general pour l’Afghanistan. La Chine attend 
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avec interet de travailler en etroite cooperation avec lui 
et la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA). 

La Chine note avec satisfaction qu’avec l’appui 
de la communaute internationale et de l’ONU, 
l’Afghanistan a realise quelques progres dans la 
reconstruction et le developpement nationaux. Sur le 
front politique, le Gouvernement afghan a cree la 
Direction independante de la gouvernance locale 
(DIGL) pour controler l’administration locale et lutter 
contre la corruption et les stupefiants illicites. Dans le 
domaine economique, l’economie nationale afghane a 
connu une croissance stable et le produit national brut 
prevu a regulierement progresse pour la quatrieme 
annee consecutive. S’agissant de la cooperation 
regionale, le Gouvernement afghan a travaille de 
concert avec les autres pays de la region pour venir a 
bout du terrorisme et promouvoir le developpement 
economique et le retour des refugies. 

II y a toutefois une realite dont nous devons 
prendre conscience : l’Afghanistan se heurte toujours a 
de nombreuses et graves difficultes, notamment la 
deterioration de la situation en matiere de securite et 
les actes de violence et de terrorisme incessants. II 
convient de renforcer considerablement le 
Gouvernement afghan a tous ses echelons, notamment 
dans les secteurs de la securite et de la justice. Le 
peuple afghan continue de vivre dans la pauvrete et le 
probleme des stupefiants n’est toujours pas regie. 
Relever ces defis exigera des efforts supplementaires 
de la part du Gouvernement afghan et de la 
communaute internationale. La Chine accorde une 
grande importance aux problemes qui sevissent en 
Afghanistan, et nous attendons avec impatience que la 
situation continue de s’ameliorer. 

Ici, je voudrais insister sur les points suivants. En 
premier lieu, l’etablissement de la securite et de la 
stabilite en Afghanistan exigera des efforts conjoints 
des forces de securite en Afghanistan, ainsi que de la 
MANUA et de la Force internationale d’assistance a la 
securite (FIAS). La Chine apprecie les efforts deployes 
par la MANUA et la FIAS a cet egard. Nous esperons 
que les parties concernees, tout en conduisant des 
operations militaires contre les terroristes, renforceront 
leur communication et cooperation avec les forces 
afghanes de securite et avec la MANUA pour que 
chaque partie mette pleinement a profit ses propres 
atouts et ses synergies. La communaute internationale 
doit investir davantage de ressources pour aider 
l’Afghanistan a reconstruire ses forces militaires et de 


police, afm qu’elles puissent s’acquitter, 
independamment et sans tarder, de la responsabilite du 
maintien de la securite nationale et de la stabilite 
sociale. 

En deuxieme lieu, pour parvenir a une paix 
durable en Afghanistan, il faut miser sur le 
developpement economique et l’amelioration de la 
qualite de vie. L’experience a montre que les 
operations militaires ne pouvaient pas regler tous les 
problemes auxquels se heurte l’Afghanistan. La 
communaute internationale doit appuyer davantage le 
Gouvernement afghan et des efforts doivent etre 
deployes pour mettre pleinement en oeuvre le Pacte 
pour l’Afghanistan et la Strategie de developpement 
national de l’Afghanistan afin que tous les Afghans 
puissent profiter des dividendes du developpement et 
retrouver leur confiance dans l’avenir du pays. La 
Chine apprecie tous les efforts entrepris par les pays 
voisins de l’Afghanistan pour promouvoir son 
developpement economique. 

En troisieme lieu, dans le cadre de ses efforts, la 
MANUA doit continuer d’etre guidee par le principe de 
justice et de neutralite et de jouer un role central de 
coordination. La Chine est favorable a une 
prolongation du mandat de la MANUA et a ce qu’elle 
joue un role accru dans la coordination de l’appui 
international a l’Afghanistan. II convient de souligner a 
cet egard qu’en collaborant avec les organisations 
internationales competentes, la MANUA doit respecter 
strictement son mandat et defendre sans defaillance les 
principes de justice et de neutralite. Tout en 
coordonnant l’assistance internationale multiforme 
fournie a l’Afghanistan, la MANUA doit rappeler aux 
donateurs qu’il faut respecter la volonte du peuple et 
du Gouvernement afghans. S’agissant de la question de 
la reconciliation nationale, la MANUA peut, a la 
demande du Gouvernement afghan, fournir un appui 
constructif, mais elle ne peut toutefois pas prendre de 
decisions pour le compte du Gouvernement. 

En tant que pays voisin ami de l’Afghanistan, la 
Chine attache une grande importance au 
developpement de ce pays. Nous eprouvons beaucoup 
de compassion pour les souffrances du peuple afghan. 
Nous esperons sincerement qu’avec l’appui vigoureux 
de la communaute internationale, les Afghans pourront 
retablir la securite et la stabilite et parvenir rapidement 
au developpement et a la prosperite. La Chine ne 
menagera aucun effort, au mieux de ses capacites, pour 
continuer a apporter son appui a l’Afghanistan. 
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Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Permettez-moi tout d’abord de commencer 
par attirer l’attention du Conseil sur la presence, sur le 
cote de la salle, d’une delegation de six membres de la 
Chambre des communes du Parlement britannique, qui 
sont a l’ONU en visite officielle. 

Je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint Guehenno de son expose qui est, comme de 
coutume, tres riche et informatif. Je remercie 
egalement le Representant special par interim Asplund 
pour la maniere dont il a dirige la MANUA depuis le 
debut de l’annee et je souhaite chaleureusement la 
bienvenue a l’Ambassadeur Kai Eide et le felicite de sa 
nomination. Nous nous rejouissons de travailler en 
cooperation etroite avec lui ces prochains mois. 

L’ONU etant au cceur de 1’action internationale 
en Afghanistan, M. Eide est appele, en sa qualite de 
Chef de la MANUA, a y jouer un role de coordination 
crucial. Nous nous rejouissons que le Secretaire 
general soit dispose a ce que la MANUA assume en 
Afghanistan une responsabilite accrue en matiere de 
coordination. C’est quelque chose qu’avec d’autres 
nous demandons depuis un certain temps deja. Nous 
reconnaissons que quiconque plaide en faveur d’une 
coordination accrue doit accepter de s’y soumettre. 

Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
pris l’initiative d’organiser le debat d’aujourd’hui. Ce 
qui est formidable au sujet de l’Afghanistan c’est que 
tant de pays et d’organisations participent a 1’effort 
international. La communaute de vues et de pensees 
qui unit ces pays et ces organisations est elle aussi 
remarquable. Des evenements comme celui 
d’aujourd’hui viennent rappeler l’ampleur de 
1’engagement international et du soutien apporte au 
Gouvernement afghan. Je salue chaleureusement la 
presence du Representant permanent de l’Afghanistan. 

Nous accueillons favorablement le dernier 
rapport du Secretaire general et prenons note du 
tableau qu’il y dresse : celui d’un pays qui progresse a 
vive allure depuis la chute des Taliban en 2001, mais 
qui reste confronte a d’immenses obstacles, certains lui 
etant propres, d’autres etant le lot de nombreuses 
democraties au lendemain d’un conflit. La communaute 
internationale n’a pas d’autre choix que d’aider 
l’Afghanistan a les surmonter. 

L’une des taches a accomplir par la communaute 
internationale, sous la houlette de l’ONU, consiste a 
chapeauter les differents types d’activites - militaires, 
politiques, economiques et liees au developpement - en 


appui au Gouvernement afghan. Nous savons tous qu’il 
ne peut y avoir de solution exclusivement militaire aux 
problemes actuels de l’Afghanistan. Pour reussir, nous 
devons mettre en commun toutes nos ressources en 
direction de l’objectif commun. 

C’est pourquoi nous saluons l’appel du Secretaire 
general en faveur d’une meilleure cooperation civile et 
militaire. L’ONU et l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) poursuivent les memes 
objectifs en Afghanistan. II importe done qu’elles 
travaillent ensemble a leur realisation. Le Sommet de 
l’OTAN qui se tiendra a Bucarest le mois prochain sera 
l’occasion de faire le point sur sa contribution en 
Afghanistan et d’etudier la maniere de servir au mieux 
l’objectif general. Nous nous rejouissons que le 
Secretaire general ait annonce hier que le President 
Karza'i et lui-meme seraient presents a Bucarest pour 
participer a une reunion speciale sur l’Afghanistan. 

Nous esperons egalement une nouvelle expansion 
de la presence de la MANUA en Afghanistan, y 
compris dans le sud. Plus le champ d’action de la 
MANUA sera grand, plus la Mission sera en mesure de 
comprendre la configuration des forces en jeu dans les 
differentes parties du pays, de s’acquitter de son 
mandat et d’assumer le role de direction que nous 
souhaitons tous. 

Appuyer une demarche globale suppose 
egalement d’accompagner les efforts nationaux tendant 
a rallier les Afghans mecontents au reste de la societe, 
sous reserve qu’ils renoncent a la violence et acceptent 
la Constitution afghane. Comme le Secretaire general, 
nous pensons que la MANUA a un grand role a jouer 
en appui aux efforts afghans de reconciliation quelle 
que soit la forme que le Gouvernement juge bon de 
leur donner. 

Notre travail en Afghanistan continue de 
s’inscrire dans le cadre fixe par le Pacte pour 
l’Afghanistan, signe a Londres en janvier 2006. Cet 
accord traduit l’engagement pris par la communaute 
internationale a l’egard de l’Afghanistan. II enonce 
egalement ce que nous, la communaute internationale, 
attendons du Gouvernement afghan. Rappelons qu’il 
s’agit d’un processus sous contrdle afghan dont la 
progression depend de l’aptitude du Gouvernement 
afghan a prendre la tete des efforts dans des domaines 
clefs. Je sais que c’est ainsi que le Gouvernement 
afghan conqoit son succes et que c’est vers quoi 
tendent tous ses efforts. 
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Tout cela va prendre du temps. Nous voyons deja 
les forces nationales de securite afghanes prendre de 
plus en plus le commandement des operations de 
securite, avec l’aide des forces internationales. II est 
clair que les prochaines elections presidentielles et 
parlementaires devront etre conduites et gerees par les 
Afghans eux-memes, avec le concours, notamment 
financier, de la communaute internationale et de 
l’ONU. 

Nous attendons egalement des Afghans qu’ils 
prennent davantage la tete de la lutte contre la drogue. 
L’accord conclu a Tokyo sur un plan hierarchise pour 
Tapplication de la strategie nationale de lutte contre la 
drogue constitue un grand pas en avant puisqu’il fixe 
des objectifs ambitieux en matiere d’eradication et 
prevoit une protection des forces digne de ce nom. 
Nous esperons egalement d’autres mesures 
gouvernementales destinees a ameliorer la gestion des 
affaires locales, condition essentielle de la campagne 
antidrogue, notamment par T intermediate de la 
Direction independante de la gouvernance locale. 

S’agissant du developpement, nous attendons 
avec impatience la finalisation et le lancement de la 
Strategie nationale de developpement de TAfghanistan. 
Cela contribuera grandement a renforcer la prise en 
main afghane de Taction en faveur du developpement, 
notamment dans la tache difficile qui consiste a defmir 
un nombre acceptable de domaines d’action 
prioritaires. La conference prevue a Paris en juin de 
cette annee sera Toccasion de dresser le bilan des 
progres accomplis dans la mise en oeuvre de la Strategie 
de developpement et du Pacte pour TAfghanistan. 

Personne, et certainement pas le Royaume-Uni, 
ne sous-estime Tampleur de la tache a accomplir en 
Afghanistan. Cela dit, parce que nous avons conscience 
de ce qui est en jeu en Afghanistan, nous intervenons 
depuis 2001 sur les plans militaire, financier et 
politique et avons fortement accru notre contribution 
au cours des deux dernieres annees. 

Nous sommes optimistes. Nous savons que le 
peuple et le Gouvernement afghans veulent la meme 
chose que tout le monde : pouvoir vivre dans la paix et 
la prosperite. C’est un ideal bien plus puissant que la 
violence et la haine proposees par les ennemis de la 
democratie en Afghanistan. Nous voulons croire 
qu’avec notre soutien, c’est l’ideal de paix et de 
prosperite qui triomphera. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Nous remercions 
M. Jean-Marie Guehenno de nous avoir presente le 


rapport du Secretaire general sur la situation en 
Afghanistan (S/2008/159). Nous saluons la presence 
parmi nous de M. Kai Eide, nouveau Representant 
special du Secretaire general en Afghanistan et 
Tencourageons dans les nouvelles responsabilites qui 
sont les siennes. 

II ressort du rapport que, malgre la fragility 
nettement perceptible des institutions politiques et 
socioeconomiques, la tendance est a T amelioration du 
processus politique, tout comme de la conjoncture 
economique. S’agissant de Taspect politique, les 
prochaines elections presidentielles que comptent 
organiser les autorites afghanes constitueront un test 
decisif pour Tancrage de la democratie dans ce pays, a 
condition toutefois que les pouvoirs executif et 
legislatif parviennent le plus rapidement possible a un 
consensus sur le projet de loi electorate en cours 
d’examen a TAssemblee nationale ainsi, bien entendu, 
que sur d’autres modalites pratiques que sont par 
exemple le recensement et la conception des listes 
electorates. L’environnement regional devrait 
egalement contribuer a la normalisation de la situation 
politique. 

Sur le terrain economique, la finalisation 
diligente de la strategie nationale de developpement 
devient un imperatif pour permettre au Gouvernement 
de prendre en mains la lutte contre la pauvrete et, 
d’une maniere generate, la question du developpement. 
De ce point de vue, l’offre genereuse des autorites 
franfaises d’accueillir bientot a Paris une conference 
pour l’appui, le lancement et le financement de la 
strategie de developpement de TAfghanistan merite 
d’etre saluee. 

Tous ces faits encourageants, qui sont a l’actif 
des autorites afghanes, seraient evidemment plus 
productifs si le contexte securitaire s’y pretait. Helas, 
d’enormes obstacles compromettent cette avancee. 
Comme le souligne en effet le rapport, il y a d’abord la 
recrudescence des activites terroristes caracterisees par 
les attentats-suicides et Tutilisation d’engins explosifs 
contre les populations civiles, les hommes politiques, 
les convois et les travailleurs humanitaires. A cela 
s’ajoutent les fleaux de la drogue, principale 
pourvoyeur de fonds des groupes terroristes, et de la 
corruption organisee. Le Conseil de securite se doit par 
consequent de saluer et de soutenir la mise en place de 
la strategie nationale de lutte contre la drogue. 

A tous ces faits qui sapent le developpement et la 
stability de TAfghanistan, il conviendrait d’ajouter 
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l’incapacite des forces afghanes a repondre 
efficacement aux menaces faute d’effectif et de moyens 
adequats. D’ou la necessite que la Mission 
d’administration des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) et la Force internationale d’assistance a la 
securite (FIAS) leur apportent un soutien effectif, 
notamment en termes d’encadrement professionnel et 
operationnel, qui leur permette d’assurer un equilibre 
entre le maintien de l’ordre et la lutte contre 
1’insurrection, tant il est vrai que la securite et la 
stabilite sont indispensables pour asseoir et garantir 
l’etat de droit. Pour que la MANUA continue a jouer le 
role decisif qui est le sien, nous sommes en faveur de 
la prorogation de son mandat. 

Le Gouvernement ne parvient toujours pas a 
administrer la justice. Les executions sommaires et la 
confiscation des libertes essentielles etant des pratiques 
courantes, il importe de renforcer la capacite du 
Ministere de la justice. Les conclusions de la 
Conference de Rome, tenue en juillet 2007, sur l’etat 
de droit en Afghanistan devraient, nous le pensons, 
aider dans ce sens. 

Autant de defis a relever qui requierent que la 
communaute internationale continue a apporter 
concours et assistance aux autorites afghanes, en 
particulier pour mettre en oeuvre le Pacte pour 
l’Afghanistan, signe a Londres. Bien evidemment, nous 
redisons notre plein soutien aux recommandations 
formulees par le Secretaire general pour parvenir a un 
reglement definitif de la question afghane. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je me joins a d’autres pour vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cet important 
debat public. Pour commencer, je voudrais remercier le 
Secretaire general adjoint Jean-Marie Guehenno pour 
son expose sur la situation en Afghanistan et pour sa 
presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2008/159). Je tiens egalement a adresser nos 
chaleureuses felicitations a M. Kai Eide pour sa 
nomination au poste de Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA). 

Dans son rapport, le Secretaire general dit que 
deux ans apres l’adoption du Pacte pour l’Afghanistan, 
la transition politique est toujours en butte a de graves 
difficultes. Nous sommes gravement preoccupes par la 
situation securitaire qui regne en Afghanistan ou, 
comme l’indique le Secretaire general, il y a eu 8 000 
deces dus au conflit pour la seule annee 2007, dont 


plus de 1 500 civils. Nous condamnons tous les actes 
de violence qui visent a destabiliser le pays, en 
particulier ceux qui prennent pour cible des civils 
innocents, comme lors de 1’attentat terroriste du 
17 fevrier qui a cause la mort de plus de 100 personnes 
pres de Kandahar. 

Les difficultes rencontrees par l’Afghanistan 
aujourd’hui ne sont pas uniquement liees a la securite. 
En reaffirmant notre appui aux efforts du 
Gouvernement et du peuple afghans pour stabiliser et 
reconstruire le pays, et compte tenu de la situation 
specifique qui y regne apres des decennies de conflit 
interne et de division, nous pensons que parallelement 
a des mesures destinees a renforcer la securite, il 
convient de prendre dument en consideration le besoin 
de promouvoir la reconciliation nationale et le 
processus politique qui vise a garantir durablement la 
paix et la stabilite en Afghanistan et dans la region. En 
raison de toutes les souffrances qu’il a endurees et de 
sa volonte authentique d’aller de l’avant, le peuple 
afghan merite l’appui et l’aide sans faille de la 
communaute internationale dans son entreprise de 
reconstruction nationale, dont la reussite depend d’une 
victoire definitive sur les deux grands ennemis du 
pays : le terrorisme et les drogues. 

A ce propos, nous jugeons inquietant que 
l’Afghanistan demeure l’un des plus grands 
fournisseurs de cannabis au monde. Si nous convenons 
qu’il est urgent d’intensifier les activites de police 
visant a eradiquer et interdire le trafic illicite de 
drogues et a demanteler les infrastructures de 
production, nous n’en estimons pas moins vital de nous 
attaquer a la pauvrete omnipresente qui est a l’origine 
de cet etat de fait. Parallelement a des mesures 
d’application de la loi, une etude approfondie et 
tournee vers Faction doit imperativement etre menee 
qui propose des initiatives visant a creer d’autres 
moyens de subsistance pour la population, afm qu’elle 
puisse avoir une vie meilleure sans prendre part a des 
activites liees aux drogues. 

Nous saluons la MANUA pour le travail qu’elle 
accomplit en Afghanistan et appuyons la 
recommandation du Secretaire general qui suggere de 
proroger de 12 mois le mandat actuel de la Mission, 
mais nous sommes toutefois d’avis que, dans le 
contexte securitaire complexe qui prevaut encore en 
Afghanistan, la MANUA devrait se concentrer sur 
1’execution de son mandat actuel, meme si je conviens 
avec le Secretaire general adjoint Guehenno qu’il doit 
etre mieux defini. Nous appuyons la MANUA dans sa 
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volonte de jouer un role dans le processus electoral en 
fournissant une assistance technique et en acheminant 
des fonds internationaux affectes a l’aide aux 
institutions electorates afghanes. Cependant, cela doit 
se faire a la demande du Gouvernement afghan, 
conformement au principe du respect de 
l’independance et de la souverainete du pays. 

Nous entretenons avec le peuple afghan un lien 
d’amitie special et ancien. Nous avons toujours suivi 
avec beaucoup d’interet et de preoccupation la 
situation en Afghanistan. Le Viet Nam a participe aux 
conferences internationales sur la reconstruction du 
pays, et il continuera de le faire. Avec nos ressources 
limitees, nous offrons a la population afghane notre 
modeste assistance. Forts de notre experience de 
reconstruction apres le conflit, nous sommes prets a 
participer aux efforts deployes pour reconstruire 
l’Afghanistan, de faqon bilaterale et dans les cadres 
tripartites incluant les pays donateurs et le 
Gouvernement afghan. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol ) : Le 
Costa Rica aurait prefere prendre la parole apres avoir 
entendu la declaration du representant de 
l’Afghanistan, car nous estimons qu’il eut ete opportun 
d’ecouter avant tout le representant du pays qui fait 
l’objet du debat de ce matin. C’est pourquoi notre 
declaration ne comprendra pas de commentaire ni de 
reaction a sa declaration, comme nous l’aurions 
pourtant voulu. 

Je remercie M. Guehenno pour son expose de ce 
matin et salue la recente nomination de M. Kai Eide au 
poste de Representant special du Secretaire general 
pour l’Afghanistan et Chef de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA). Nos 
remerciements vont aussi a M. Tom Koenigs pour son 
action durant les deux annees qu’il a consacrees a cette 
fonction. 

Je vous remercie. Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat sur la situation en Afghanistan. La 
deterioration de la securite, la lutte contre l’industrie 
de la drogue et les progres, peut-etre insuffisants, 
accomplis dans la mise en oeuvre du Pacte pour 
l’Afghanistan appelaient ce nouvel examen des 
mesures a prendre et de 1’engagement de la 
communaute internationale a cet effet. 

Voila plus de six ans que l’ONU s’efforce 
d’amener l’Afghanistan a depasser la logique perverse 
de la guerre, a consolider des institutions politiques 
representatives et inclusives et a prendre resolument le 


chemin de la croissance economique et du 
developpement social. Cela dit, des indices 
preoccupants nous donnent a penser que la route est 
semee d’embuches. En premier lieu, les soulevements 
et troubles frequents font entrevoir les difficultes 
qu’impliquent le renforcement d’institutions politiques 
legitimes. A cela s’ajoute un climat d’insecurite 
croissante, comme en temoignent les plus de 180 
attentats terroristes perpetres en 2007 et les quelque 30 
qui ont eu lieu depuis le debut de l’annee en cours. 
Cette situation compromet les efforts deployes pour 
mener a bien la reconstruction physique et sociale du 
pays. Je ne peux m’empecher de mentionner la culture, 
la production et le trafic d’opium, qui hypothequent la 
securite, le developpement et la bonne gouvernance de 
l’Afghanistan. 

Seule une action soutenue de la communaute 
internationale peut eviter a l’Afghanistan des jours plus 
difficiles encore, et cette tache ne sera pas facile. La 
realisation des objectifs enonces dans le Pacte pour 
l’Afghanistan incombe avant tout a son gouvernement, 
mais elle exige aussi l’appui sans faille de la 
communaute internationale. C’est la raison pour 
laquelle nous partageons l’avis du Secretaire general 
lorsqu’il indique que 

« Pour regler les problemes de securite et 
stabiliser la situation en Afghanistan, il convient 
d’adopter une approche commune integrant les 
questions de securite, de gouvernance, d’etat de 
droit, de droits de l’homme et de developpement 
social et economique. » (S/2008/159, par. 66) 

Voila pourquoi le Costa Rica attache une grande 
importance au role que doit jouer la MANUA pour 
aider le Gouvernement afghan a reformer le secteur de 
la securite. La reconstruction de l’Etat depend dans une 
grande mesure de la solidite des institutions engagees 
dans ce secteur. En outre, la force du Gouvernement 
depend dans une grande mesure de la confiance qu’il 
pourra generer chez ses citoyens. Aussi accueillons- 
nous favorablement les mesures prises afin de lutter 
contre la corruption. Nous soulignons la necessite 
d’investir davantage dans des activites liees au 
developpement, en particulier a l’echelon local. C’est 
seulement ainsi qu’il sera possible de consolider le 
systeme afin qu’il puisse realiser les nobles objectifs 
enonces dans le Pacte pour l’Afghanistan. 

Enfin, je voudrais faire reference a la troisieme 
composante de ce Pacte - la gouvernance, et en 
particulier les droits de l’homme. Les rapports 
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presentes a la communaute internationale sur la 
condamnation a mort de personnes ayant exerce leur 
droit a la liberte d’expression, ou sur les tortures et les 
detentions arbitraires, sont pour nous une source de 
profonde preoccupation. Pour le Costa Rica, le role 
fondamental d’une demarche respectueuse des droits 
de l’homme dans la promotion de la stabilite et du 
developpement est evident. La securite durable, la 
gouvernance responsable, le droit et le developpement 
ne peuvent se construire sur la base de violations des 
droits de l’homme et de l’intolerance. 

Nous estimons que le mandat de la MANUA est 
suffisamment complet et approprie pour aider le 
Gouvernement afghan a s’acquitter de ses obligations 
en la matiere, et nous esperons qu’il s’engagera de 
maniere effective a prendre des mesures dans ce sens. 

M. Ettalhi (Libye) (parle en arabe) : Je voudrais 
remercier M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, pour 
l’expose riche en informations qu’il nous a presente ce 
matin. Je voudrais egalement exprimer mon 
appreciation pour les efforts deployes par la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), notamment les efforts de reconstruction de 
ce pays. 

Nous souhaitons egalement la bienvenue au 
Representant special du Secretaire general, M. Eide, et 
nous le felicitons pour sa nomination au poste de chef 
de la MANUA. 

Je souhaite en outre la bienvenue a 
l’Ambassadeur de l’Afghanistan. 

Le rapport (S/2008/159) nous dresse 
malheureusement un tableau sombre de la situation qui 
regne en Afghanistan et en donne les causes : il s’agit 
principalement de la recrudescence des activites des 
insurges, la fragilite des institutions publiques, et leur 
incapacite a promouvoir un developpement 
economique et social qui reponde aux besoins 
essentiels du peuple afghan. 

Le rapport souligne egalement qu’il existe un lien 
entre la securite et la reconstruction. II note au 
paragraphe 31, que « la culture du pavot devrait 
augmenter dans les provinces [...] touchees par 
1’insurrection ». Ceci mene a un constat simple : la 
solution requiert une approche globale et pas seulement 
militaire. Je pense que tout le monde en est conscient. 

L’objectif primordial de la communaute 
internationale en Afghanistan est d’aider le peuple 


afghan a etablir un Etat democratique stable, et pas de 
mener une guerre contre les Taliban ou d’autres 
groupes armes. La lutte contre ces groupes n’est pas un 
objectif. Le seul usage de la force ne permet jamais 
d’assurer le controle de l’Etat sur le territoire, ni a 
realiser les objectifs de developpement. En outre, la 
stabilite exige un effort parallele de dialogue afm de 
reconcilier toutes les composantes du peuple afghan. 
L’autorite legislative afghane a appele le President 
Karza'i a envisager une reconciliation avec les insurges 
qui se battent contre le Gouvernement et lui a 
recommande de renforcer la police et l’armee 
nationale, tout en l’encourageant a poursuivre ses 
efforts dans le domaine du developpement. 

La securite est une condition sine qua non du 
developpement, mais preserver la paix requiert 
egalement des conditions economiques et sociales qui 
satisfassent aux besoins essentiels du peuple afghan. 
La solution n’est pas seulement de lutter contre les 
insurges, mais aussi contre l’environnement propice au 
fondamentalisme et a l’extremisme. II importe done de 
construire des ecoles, de fournir des soins medicaux et 
de renforcer les infrastructures. Le Secretaire general 
souligne ce lien dans son rapport en affirmant que : 

« Les provinces qui ne sont pas touchees par la 

violence antigouvernementale sont de plus en 

plus en mesure d’assurer la gouvernance et le 

developpement economique » {ibid., par. 11). 

Le rapport signale au paragraphe 29 qu’au cours 
de la periode examinee, « la lutte contre les stupefiants 
est passee a une vitesse superieure », bien qu’au 
paragraphe 31, il souligne que « la culture du pavot a 
opium ne devrait pas subir de gros changements en 
2008 », et que sa production « devrait augmenter dans 
les provinces [...] touchees par l’insurrection ». Meme 
si nous apprecions a leur juste valeur les efforts 
deployes pour lutter contre les stupefiants, nous 
soulignons une fois encore que pour etre couronnes de 
succes, ces efforts doivent etre realises en parallele 
avec des efforts visant a Tamelioration de la capacite a 
fournir un travail decent et legal a tous les Afghans. 

Je serai bref. Nous saluons les progres realises, a 
savoir le demantelement des groupes armes illegaux et 
les efforts du Gouvernement qui visent a assurer une 
bonne gouvernance au niveau national par la Direction 
independante de la gouvernance locale, ainsi que les 
mesures prises pour lutter contre la corruption 
endemique dans le pays. Nous nous felicitons tout 
particulierement des efforts deployes par le 
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Gouvernement pour mettre en oeuvre la Strategic 
nationale de developpement, ainsi que des progres 
realises a cet egard, comme l’indique le paragraphe 53 
du rapport du Secretaire general (S/2008/159). Mon 
pays appuie la recommandation du Secretaire general 
relative a l’importance de cette Strategie, car le 
developpement constitue une partie de Taction de la 
Mission et est un facteur primordial du succes des 
efforts deployes actuellement en Afghanistan. 

Enfin, mon pays appuie egalement la 
recommandation du Secretaire general quant a la 
prorogation du mandat de la Mission d'assistance des 
Nations Unies en Afghanistan et au renforcement de 
son role dans la coordination des efforts internationaux 
afin de lui garantir les fonds necessaires pour qu’elle 
puisse ouvrir des bureaux regionaux et mener a bien 
ses initiatives dans le domaine de la bonne 
gouvernance. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Nous nous associons a tous ceux qui ont felicite M. Kai 
Eide, de la Norvege, pour sa nomination au poste de 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan et Chef de la Mission d'assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA). Nous avons 
bon espoir que sous sa direction, l’ONU continuera 
d’intensifier son role directeur de coordination des 
efforts menes par la communaute internationale pour 
soutenir le Gouvernement afghan. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Jean- 
Marie Guehenno, de nous avoir presente le tout dernier 
rapport (S/2008/159) du Secretaire general sur la 
situation en Afghanistan. 

L’Afghanistan a fait quelques progres ces 
dernieres annees, mais il reste confronte a de graves 
defis. Le rapport du Secretaire general decrit la 
situation actuelle dans le pays dans toute sa 
complexite. II ne faut pas sous-estimer les graves defis 
auxquels l’Afghanistan est confronte, et que ce dernier 
rapport du Secretaire general examine en detail. Ces 
difficultes sont, entre autres, le niveau eleve d’activites 
liees a 1’insurrection et au terrorisme, 1’augmentation 
alarmante de la culture de pavot et de la production 
d’opium, le probleme generalise de la corruption et la 
lenteur du developpement economique et social. 

Nous croyons que le processus qui a commence 
avec l’Accord de Bonn et qui se poursuit dans le cadre 
du Pacte pour l’Afghanistan est, d’une maniere 
generale, sur la bonne voie et doit etre encore ameliore. 


A cet egard, l’Afrique du Sud se felicite que, dans son 
rapport, le Secretaire general reconnait l’engagement 
continu de la communaute internationale en 
Afghanistan. Quant a nous, nous sommes favorables a 
une approche commune qui integre la securite, la 
gouvernance, l’etat de droit, les droits de l’homme et le 
developpement social et economique dans le pays. 
Nous appelons aussi au plein respect des droits de 
l’homme en Afghanistan. 

La menace constante posee a la securite par les 
activites des insurges et des terroristes constitue le 
principal obstacle a la stabilite et aux efforts 
d’edification de la nation de l’Afghanistan. Le 
paragraphe 19 du rapport du Secretaire general illustre 
clairement la deterioration des conditions de securite 
dans le pays, surtout ces derniers mois. Dans ce 
contexte, nous deplorons toute tentative de 
destabilisation du pays, en particulier les attentats 
terroristes prenant pour cible des civils innocents et des 
enfants. 

Le rapport du Secretaire general evoque une fois 
encore les difficultes liees aux problemes des 
stupefiants en Afghanistan. Bien que le pays continue a 
faire face a ce probleme, nous constatons avec 
satisfaction que la lutte contre les stupefiants s’est 
intensifiee depuis le dernier rapport. Nous felicitons le 
Gouvernement afghan qui, avec l’aide des partenaires 
internationaux - notamment 1’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime - est parvenu a un accord 
sur les mesures prioritaires a prendre dans la lutte 
contre les stupefiants. Nous les encourageons a mettre 
pleinement en oeuvre la Strategie nationale de lutte 
contre la drogue et a renforcer les activites de 
repression. Nous encourageons le Gouvernement 
afghan a ameliorer sa capacite institutionnelle en 
matiere de prestation de services et de developpement 
afm de trouver des solutions de remplacement viables a 
la culture de pavot. 

L’Afrique du Sud reaffirme son appui a la mise 
en oeuvre du Pacte pour l’Afghanistan et a la Strategie 
de developpement national de l’Afghanistan, sous le 
controle du peuple afghan. Nous saluons egalement le 
role central joue par le Conseil commun de 
coordination et de suivi pour faciliter et suivre la mise 
en oeuvre du Pacte pour l’Afghanistan. 

Nous tenons a souligner l’importance de la 
cooperation regionale, moyen efficace de promouvoir 
la securite, la gouvernance et le developpement en 
Afghanistan. Dans ce contexte, ma delegation se 
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felicite de l’amelioration des relations entre 
l’Afghanistan et ses voisins, en particulier le Pakistan. 
Nous saluons la volonte exprimee par ces deux pays de 
lutter contre l’extremisme et le terrorisme en 
ameliorant encore les mecanismes d’echange 
d’informations existants. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud appuie le role 
central et impartial de la MANUA et ses activites a la 
tete des efforts menes par la communaute 
internationale. Nous sommes favorables au 
renforcement des capacites de coordination de la 
MANUA afin de dormer a la Mission les moyens 
d’avoir des effets reels sur le terrain. Nous appelons la 
MANUA a aider le Gouvernement afghan a preparer 
les prochaines elections prevues pour l’annee 
prochaine. 

Nous felicitons la delegation italienne du bon 
travail qu’elle a accompli en tant que pays chef de la 
file pour la question de l’Afghanistan, et nous la 
remercions d’avoir prepare le projet de resolution sur 
le mandat de la MANUA. Quant a nous, nous 
travaillerons de fafon constructive avec nos partenaires 
pendant les debats sur la prorogation du mandat de la 
MANUA. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat. Je tiens egalement a 
remercier M. Guehenno de son expose. 

Au nom de mon gouvernement, je tiens a 
remercier le personnel de la Mission d'assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) - notamment 
l’ancien Representant special du Secretaire general 
Tom Koenigs et le Representant special adjoint du 
Secretaire general Bo Asplund - pour son devouement 
a la cause de 1‘Afghanistan et a la reussite de ce pays. 
Nous les remercions egalement du concours avise et 
opportun qu’ils ont apporte au Secretaire general, et 
qui lui a permis de presenter un rapport franc et 
complet (S/2008/159). Mon gouvernement partage 
l’analyse fondamentale qui figure dans ce rapport, qui 
presente un tableau equilibre des progres realises et des 
defis auxquels l’Afghanistan est confronte. 

Le succes en Afghanistan est vital pour la 
communaute internationale. Ce succes contribuera non 
seulement a ameliorer la vie de 30 millions de 
personnes, qui ont terriblement souffert de 25 annees 
d’occupation et de guerre, mais il constituera 
egalement la clef de voute des efforts menes pour venir 
a bout des terroristes, affaiblir les extremistes, instaurer 


la stability regionale en Asie centrale et du Sud, 
poursuivre la transformation politique et economique 
necessaire de Tensemble du Moyen-Orient et reduire la 
menace que posent les stupefiants provenant 
d’Afghanistan. 

A l’avenir, les dirigeants afghans, les puissances 
regionales et la communaute internationale devront 
tous assumer des responsabilites importantes, si nous 
voulons que l’Afghanistan remporte la victoire. 
Cependant, je voudrais attirer l’attention sur les 
mesures que l’ONU devrait prendre. 

L’ONU doit etre fiere du role qu’elle a joue en 
Afghanistan, a commencer par le processus de Bonn. 
Les Etats-Unis se felicitent de la nomination de M. Kai 
Eide a la fonction de Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA). Nous le 
remercions d’assumer cette fonction importante et 
difficile. II peut compter sur notre appui, et nous lui 
promettons de collaborer etroitement avec lui. Sa 
nomination ouvre un nouveau chapitre dans 
l’engagement des Nations Unies en Afghanistan. Son 
role sera essentiel pour la promotion du partenariat 
productif avec le President Karzai et le Gouvernement 
afghan, qui est le fondement de tout progres digne de 
ce nom. Les Afghans ont gouverne leur pays pendant 
des millenaries. Notre tache n’est pas de faire ce travail 
a leur place, mais d’aider leur pays a se redresser aussi 
vite que possible. 

Alors que nous examinons la prorogation du 
mandat de la MANUA, il convient de s’employer a 
definir les bonnes priorites. Une mesure prioritaire 
consiste a donner au Representant special Eide 
l’autorite necessaire pour coordonner et integrer plus 
efficacement l’appui de la communaute internationale, 
qui est composee de dizaines de donateurs, 
d’organismes et d’executants. L’un des atouts majeurs 
de l’Afghanistan est le nombre de pays impliques, sur 
le plan tant militaire que civil. La difficulte inevitable 
qui en resulte est de veiller a ce qu’il y ait une 
coordination suffisante afin de tirer le meilleur parti 
des efforts individuels. 

Premierement, le Representant special Eide devra 
veiller a l’integration de l’aide civile pour aider le 
peuple et le Gouvernement afghans a stabiliser le pays. 
Bien que la question de l’integration des efforts 
militaires de l’OTAN et de la Force internationale 
d’assistance a la securite (FIAS) doive etre examinee 
lors de la prochaine reunion au sommet qui aura lieu a 
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Bucarest, il convient, pour vaincre 1’insurrection, 
d’elaborer un plan global de campagne qui assure la 
coordination entre les actions militaires destinees a 
debarrasser les zones concernees de la presence 
ennemie et les efforts civils visant a promouvoir la 
bonne gouvernance et le developpement economique. 

Deuxiemement, le Representant special Eide 
devrait mieux coordonner les efforts de la communaute 
internationale, afin d’assurer le respect par toutes les 
parties de la strategic nationale de developpement de 
l’Afghanistan et du Pacte pour l’Afghanistan. La mise 
en oeuvre des dispositions du Pacte a ete inegale, et le 
Representant special Eide devrait inciter a ameliorer 
les resultats, lorsque c’est necessaire. Cela impliquera 
une plus grande coordination a la fois entre les 
donateurs et entre le Gouvernement afghan et les 
donateurs. Cela est particulierement necessaire pour 
accroitre la capacite des ministeres afghans de fournir 
des services de base et de s’attaquer au probleme de la 
corruption. 

Troisiemement, le Representant special Eide doit 
travailler a encourager l’appui international a 
l’Afghanistan. Certains dirigeants des principaux pays 
donateurs, ainsi que leurs opinions publiques, ne 
comprennent pas parfaitement les accomplissements et 
les difficultes de l’Afghanistan. La prochaine 
conference des donateurs, qui aura lieu a Paris, 
fournira une occasion majeure de raviver cet appui. En 
expliquant tous les aspects de la situation actuelle, le 
Representant special Eide pourra aider les amis de 
l’Afghanistan a apprecier la rentabilite de leur 
investissement a ce jour et a centrer leur engagement 
futur sur les difficultes et les perspectives les plus 
import antes. 

Quatriemement, les bons offices du Representant 
special Eide devraient contribuer a promouvoir la 
reconciliation et l’exercice effectif des responsabilites, 
en etroite cooperation avec le Gouvernement afghan, 
apres l’adoption de la Constitution afghane. Par 
ailleurs, le Representant special Eide doit s’engager 
dans une diplomatic active pour creer un 
environnement regional qui favorisera la stabilisation 
de l’Afghanistan. Apres les attentats du 11 septembre 
2001, les puissances regionales ont convenu, en depit 
de leurs divergences, d’appuyer le processus de Bonn, 
qui a permis aux Afghans de choisir librement leur 
gouvernement. Se reclamer de l’esprit de Bonn est 
dans l’interet de tous ces pays. Ce doit etre un objectif 
prioritaire des efforts de l’ONU. 


Pour mener a bien cette mission, la MANUA doit 
disposer du personnel approprie en Afghanistan, ainsi 
que de ressources suffisantes et des moyens necessaires 
pour assurer la securite. Nous regrettons que la 
MANUA, comme le releve le Secretaire general dans 
son dernier rapport (S/2008/159), soit confrontee a des 
taux de vacance de postes et de retention du personnel 
problematiques. L’ONU doit inciter son personnel le 
plus competent a creer une presence effective, en 
particulier dans les parties du pays ou l’OTAN et la 
FIAS parviennent a instaurer la stabilite, mais ont 
besoin d’un partenaire pour ameliorer la gouvernance 
et le developpement. II ne s’agit pas simplement de 
pourvoir les postes, mais plutot de disposer d’un 
personnel tres motive et capable dote des competences 
necessaires. 

Les Etats-Unis sont egalement prets a contribuer 
au succes de l’Afghanistan. Outre les 27 500 soldats 
deja deployes en Afghanistan, les Etats-Unis enverront 
3 200 marines supplementaires, dont 2 200 auront pour 
tache de renforcer la securite dans le sud du pays et les 
1 000 autres de former les forces nationales de securite 
afghanes. En 2008, les Etats-Unis fourniront au total 
plus de 2,9 milliards de dollars d’aide, notamment 
1 milliard de dollars pour l’education, la sante, 
1’agriculture, les infrastructures et la reconstruction 
locale. En outre, nous avons demande au Congres un 
montant de 2,6 milliards de dollars dans le cadre d’une 
demande de financement supplementaire pour 2008. 
Nous lanfons egalement plusieurs nouvelles initiatives, 
notamment la creation d’un partenariat entre les 
secteurs public et prive avec des ecoles de droit et des 
cabinets d’avocats americains, afin de promouvoir 
l’Etat de droit et de constituer un noyau solide de 
juristes. 

Le Conseil doit apporter un appui sans reserve a 
la MANUA et a son equipe pour la mise en oeuvre de 
tous ces objectifs. Nous attendons avec interet de 
cooperer dans les prochains jours avec le 
Gouvernement afghan, le Conseil de securite et 
d’autres pays qui jouent un role important, afin de 
veiller a ce que la MANUA tienne mieux compte des 
priorites et des besoins actuels de l’Afghanistan. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord adresser nos remerciements a 
M. Guehenno, Secretaire general adjoint pour les 
operations de maintien de la paix, qui a presente le 
dernier rapport du Secretaire general sur la situation en 
Afghanistan (S/2008/159). 
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Je voudrais egalement feliciter M. Kai Eide pour 
sa nomination en tant que nouveau Representant 
special du Secretaire general pour l’Afghanistan. Ma 
delegation rend egalement hommage a M. Tom 
Koenigs, qui a acheve son mandat en decembre 2007; 
nous le remercions d’avoir travaille avec acharnement 
et d’avoir contribue aux efforts de reconstruction en 
Afghanistan. 

Ces dernieres annees, TAfghanistan a fait des 
progres sensibles dans divers secteurs. Les institutions 
politiques representatives se sont progressivement 
consolidees, et le developpement economique a 
progresse. Cependant, ma delegation est preoccupee 
par Tintensification des activites des insurges, qui 
portent gravement atteinte aux progres realises. Le plus 
inquietant est T amplification d’une insurrection 
concertee dans le sud et Test de TAfghanistan, ainsi 
que les attaques contre les travailleurs humanitaires et 
locaux. Ces attaques violentes risquent de saper les 
efforts actuellement deployes par le Gouvernement 
afghan pour instaurer la paix et la stability dans le 
pays. Les attaques ont egalement empeche le 
Gouvernement et les organisations d’aide d’avoir acces 
a certains districts. 

L’Indonesie se felicite de la determination du 
Gouvernement afghan de s’attaquer en priorite aux 
problemes de securite. Nous sommes conscients de la 
necessite croissante de renforcer les capacites de 
l’armee nationale afghane. Nous reconnaissons 
Timportance des mesures prises par l’armee nationale 
afghane, en collaboration avec la Force internationale 
d’assistance a la securite (FIAS), en reponse aux 
activites des insurges. Ma delegation attache egalement 
une grande importance au respect des principes du 
droit international, notamment des droits humains 
internationaux et du droit humanitaire, ainsi qu’a la 
securite et a la surete des civils, lorsqu’on tente de 
remedier aux problemes de securite par des mesures 
militaires. 

L’Indonesie pense egalement qu’une approche 
uniquement militaire ne peut pas venir a bout des 
causes profondes des problemes actuels de securite en 
Afghanistan. C’est pourquoi nous soulignons 
Timportance du dialogue politique et de la 
reconciliation entre toutes les factions de 
TAfghanistan, dans le cadre de la Constitution afghane. 
A T instar du Secretaire general, nous voyons 
egalement le merite qu’il y a a adopter une demarche 
commune pour relever les defis en matiere de securite 
et stabiliser TAfghanistan, qui se concentrerait sur la 


securite, la gouvernance, la primaute du droit, les 
droits de l’homme et le developpement social et 
economique. 

II est egalement urgent de s’attaquer a la question 
de Teconomie de la drogue, car elle est 
particulierement liee au maintien de Tinsurrection. A 
cet egard, nous nous felicitons du fait que la lutte 
contre les stupefiants soit passee a une vitesse 
superieure et que le Plan hierarchise d’application du 
Gouvernement en matiere de strategie nationale de 
lutte contre la drogue ait ete adopte. 

Au plan politique, nous sommes conscients des 
efforts continus qui sont deployes pour harmoniser les 
vues des branches legislative et executive du 
Gouvernement afghan. Plus particulierement, les 
elections presidentielles et parlementaires de 2009 et 
2010 ouvriront une page nouvelle dans Thistoire de la 
transition democratique en Afghanistan. Nous nous 
felicitons a cet egard de Tapprobation par le 
Gouvernement, en novembre 2007, d’un projet de loi 
electoral, qui est actuellement a Texamen a 
TAssemblee nationale. Nous attachons egalement une 
importance particuliere a la participation de toutes les 
parties prenantes politiques afghanes qui expriment 
leurs vues sur des questions aussi cruciales que le 
systeme electoral. 

La cooperation regionale continue de contribuer 
au renforcement de la participation afghane a la 
dynamique regionale et de sa capacite de traiter les 
problemes transnationaux. L’Indonesie se felicite done 
que le Gouvernement afghan ait accueilli la dix- 
septieme reunion du Conseil des ministres de 
TOrganisation de cooperation economique a Herat. La 
Declaration de Kaboul sur la cooperation regionale en 
matiere d’electricite entre l’Asie centrale et l’Asie du 
Sud est done une realisation historique pour la 
diplomatic regionale afghane. Nous nous felicitons 
egalement des partenariats bilateraux etablis entre 
TAfghanistan et les pays voisins afin de trouver des 
solutions mutuellement acceptables, notamment au 
probleme des refugies afghans. 

Nous estimons que la presence de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) demeure essentielle pour TAfghanistan. 
L’appui de la MANUA continuera d’etre necessaire 
pour que le pays realise ses objectifs nationaux. Les 
objectifs politiques du processus de Bonn ayant 
officiellement ete atteints, la MANUA continuera de 
jouer un role important pour aider TAfghanistan a 
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mener ses activites diverses dans d’autres domaines 
clefs de l’Accord de Bonn. 

A cet egard, nous souscrivons a revaluation du 
Secretaire general quant a l’importance de 
1’intensification de la coordination, du dialogue 
politique, de l’appui a la gouvernance infranationale, 
de la coordination de Taction humanitaire, de 
1’assistance electorate et du renforcement de la 
cooperation avec la FIAS en tant qu’objectifs du 
programme de travail de la MANUA dans les prochains 
mois. 

Etant donne l’importance continue de la MANUA 
pour appuyer le Gouvernement afghan dans la 
realisation de ses objectifs nationaux, et les defis 
immenses auxquels il continue d’etre confronte, 
l’Indonesie appuie la proposition du Secretaire general 
de proroger le mandat de la MANUA pour une 
nouvelle periode de 12 mois. 

Enfin, nous remercions M. Bo Asplund, qui a 
exerce en tant que Representant special par interim du 
Secretaire general, et tout le personnel de la MANUA 
pour leur devouement et leurs efforts inlassables pour 
s’acquitter de leurs responsabilites importantes. 

M. Ripert (France) : La Representante permanente 
de la Slovenie prononcera tout a l’heure, au nom de 
l’Union europeenne, une intervention a laquelle la 
France s’associe pleinement. Je voudrais faire a mon 
tour quelques commentaires a titre national. 

Je voudrais tout d’abord, comme les orateurs 
precedents, remercier M. Guehenno pour l’expose qu’il 
vient de nous presenter et saluer la presence du 
nouveau Representant special du Secretaire general 
pour l’Afghanistan, a qui nous adressons nos plus 
chaleureuses felicitations pour sa nomination. Comme 
ses predecesseurs, M. Kai Eide pourra compter sur le 
soutien plein et actif de la France dans la mission 
essentielle qu’il aura a remplir sur le terrain. Nous 
constatons avec satisfaction que sa nomination fait 
l’objet d’un large consensus international et que les 
autorites afghanes ont marque leur souhait de travailler 
etroitement avec lui. II dispose ainsi de toute l’autorite 
necessaire pour accomplir 1’indispensable role de 
coordination qui sera le sien. 

Six ans apres la chute du regime qui avait fait de 
l’Afghanistan un sanctuaire du terrorisme international, 
nous sommes a un moment crucial. La situation 
militaire est stabilisee, mais elle reste difficile. Elle ne 
se traduit pas encore par un affaiblissement decisif de 


la capacite de nuisance d’un adversaire qui n’hesite pas 
a utiliser la terreur, comme 1’attentat de ce matin visant 
le contingent canadien a Kandahar est venu 
tragiquement le rappeler. 

Le developpement du trafic de drogue, 
intimement lie au developpement de 1’insurrection, 
constitue un phenomene particulierement inquietant. 
Son eradication par une action determinee et soutenue 
dans le temps doit rester une priorite des autorites 
afghanes comme de la communaute internationale. 
Surtout, l’Etat afghan peine encore a instaurer et a faire 
respecter l’etat de droit dans de nombreuses regions du 
pays et les problemes de gouvernance restent aigus, 
notamment au niveau local, fragilisant les progres 
indeniables accomplis depuis 2001. Les annees a venir 
seront decisives a cet egard, avec notamment les 
elections prevues en 2009 et 2010. Autant d’etapes que 
la communaute internationale doit aider les Afghans a 
franchir avec succes. 

Nous devons, selon nous, repondre aujourd’hui a 
quatre defis essentiels afm de progresser dans la voie 
du redressement de l’Afghanistan et de 
l’accomplissement des objectifs definis a Londres en 
2006. 

Tout d’abord, la communaute internationale doit 
confirmer son engagement dans la duree afm de 
persuader les Afghans que rien n’entamera notre 
determination a mettre un terme aux attentes de ceux 
- terroristes, trafiquants de drogue, groupes armes 
illegaux - qui esperent notre retrait. II en va de la paix 
et de la securite de l’Afghanistan, mais aussi du 
monde. Cette mobilisation de la communaute 
internationale, qui s’est deja traduite par 1’engagement 
de ressources considerables et par des resultats 
substantiels, exige pour etre efficace une coordination 
accrue entre tous les acteurs. Cela a deja ete dit, 
Faction de M. Kai Eide devrait largement y contribuer. 

L’engagement civil et militaire doit ensuite 
s’inscrire dans une perspective. Cela a ete dit 
egalement par plusieurs de ceux qui m’ont precede : 
permettre aux Afghans, maitres de leur destin, de vivre 
en paix dans leur pays. Le transfert progressif des 
responsabilites aux Afghans doit etre notre objectif 
constant. C’est tout particulierement important en 
matiere de securite. En commenqant par Kaboul, 
1’effort de formation doit etre renforce a cette fin. 

Enfin, nous devons consolider la strategic globale 
elaboree lors de la Conference de Londres en janvier 
2006. C’est dans cet esprit que la France, a la demande 
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du President Karzai, organisera en juin 2008 une 
conference de soutien a l’Afghanistan. Elle visera a 
faire mieux connaitre les acquis de six ans d’efforts 
communs, a reaffirmer l’engagement international et a 
etablir une feuille de route pour les annees a venir. Elle 
procedera en particulier a un bilan d’etapes du Pacte de 
Londres et permettra de resserrer la strategie de 
Londres autour d’objectifs prioritaires et realistes. 
Nous entendons naturellement associer etroitement 
l’ONU, et en particulier le Secretaire general et son 
Representant special, a cette conference. 

L’Afghanistan est une priorite pour la France et 
pour l’Union europeenne. Notre president de la 
Republique a reitere notre engagement a long terme 
lors de sa visite en Afghanistan en decembre dernier, 
tant en matiere d’aide civile a la reconstruction que sur 
le plan securitaire, par notre participation a la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS) et notre 
appui a la formation de l’armee et de la police 
afghanes. 

Nous concevons cet engagement a la fois bilateral 
et europeen dans un partenariat etroit et a tous les 
niveaux avec les Nations Unies. Parce que seule l’ONU 
dispose a la fois de la legitimite, de l’impartialite et de 
1’expertise necessaires pour developper une approche 
globale de la consolidation du processus democratique 
en appui a Paction des autorites afghanes. 

C’est dans cet esprit que nous soutenons le 
renouvellement du mandat de la MANUA autour des 
lignes definies par le Secretaire general dans son 
rapport. Avec un Representant special investi d’une 
autorite renforcee, un mandat resserre autour de 
quelques priorites d’action et une presence renforcee 
sur le terrain, en etroite coordination avec les autres 
acteurs qui y sont engages, la MANUA sera en mesure 
d’assurer avec davantage d’efficacite son role central 
dans le redressement de l’Afghanistan afin d’apporter a 
sa population la liberte, la securite et la prosperity 
qu’elle merite comme tous les autres peuples du 
monde. 

M. Jurica (Croatie) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general de son rapport detaille 
et complet sur la situation en Afghanistan (S/2008/159) 
et nous approuvons les observations et les conclusions 
qu’il contient. Nous voudrions egalement remercier le 
Secretaire general adjoint Jean-Marie Guehenno de son 
expose. 

Nous avons pris note, avec satisfaction, de la 
nomination, par le Secretaire general, de M. Kai Eide, 


de la Norvege, aux fonctions de Representant special 
pour l’Afghanistan et de Chef de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA). Nous sommes convaincus que M. Eide 
saura mener a bien la mission qui lui a ete confiee 
grace a sa parfaite connaissance des questions de 
securite, a sa precieuse experience et a ses talents de 
diplomate. 

Depuis la chute des Taliban, le Gouvernement 
afghan et la communaute internationale ont, ces 
dernieres annees, pris ensemble des mesures tres 
importantes pour ameliorer le sort des Afghans sur les 
plans politique, social et economique. En revanche, 
malgre la forte augmentation des effectifs militaires 
etrangers et de l’aide fournie a l’Afghanistan, la 
violence, l’insecurite et la production d’opium ont 
explose. La communaute internationale doit rester unie 
derriere le Gouvernement et le peuple afghans pour 
faire front aux dangers et problemes qui accablent le 
pays. Un environnement veritablement sur reste la 
premiere des conditions pour atteindre la stability et le 
developpement en Afghanistan. 

S’agissant de la securite, la responsabilite 
premiere incombe incontestablement a l’armee et a la 
police. De notre point de vue, il est absolument capital 
que les forces nationales de securite puissent assurer la 
securite dans le pays. Voila pourquoi la priorite absolue 
doit etre de renforcer leurs capacites. 

Dans le meme temps, il importe de souligner que 
la securite ne peut pas etre assuree exclusivement par 
des moyens militaires. S’il est evident que l’armee a un 
role a jouer, il faut aussi etre conscient de ses limites. 
Nous souhaiterions voir plus d’experts civils travailler 
sur le terrain. La bonne gouvernance et l’etat de droit, 
la reconstruction economique et le developpement 
social sont autant de facteurs essentiels pour stabiliser 
l’Afghanistan. Nous devons accompagner les efforts du 
Gouvernement afghan en matiere de prestation de 
services aux citoyens. Il s’agit selon nous d’un element 
decisif qui, au fil du temps, renforcera la confiance 
populaire dans les pouvoirs publics. 

D’ou l’importance du soutien vigoureux que la 
communaute internationale offre au Gouvernement 
afghan et du respect mutuel des principes de 
l’efficacite de l’aide, tels que formules dans le Pacte 
pour l’Afghanistan. Cet accord central doit etre 
rigoureusement applique et servir de moteur aux 
politiques mises en oeuvre par le Gouvernement a 
l’echelle provinciale et locale. La Croatie a appris avec 
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satisfaction qu’une conference internationale se 
preparait a Paris pour faire le point sur la mise en 
oeuvre du Pacte pour l’Afghanistan ainsi que pour 
debattre de la suite a y donner. 

II est crucial que les Afghans eux-memes 
prennent en main le processus pour que les efforts de 
paix soient couronnes de succes. Nous esperons que le 
dialogue sur les politiques publiques engage a propos 
des principals questions bees a la securite, a 
l’economie et au developpement incitera a finaliser la 
Strategic nationale de developpement de l’Afghanistan. 
Nous avons egalement bon espoir que l’execution 
coordonnee et efficace de la Strategie nationale de 
developpement ameliore de faqon sensible le quotidien 
de la plupart des Afghans. 

Sachant qu’il est egalement crucial de veiller a la 
primaute du droit et d’ameliorer l’appareil judiciaire, 
nous soutenons toutes les activites menees en 
application des textes issus de la Conference de Rome 
de 2007. Cependant, dans la mesure ou les systemes 
traditionnels de reglement des litiges restent saisis de 
la majorite des affaires, la Croatie estime qu’il faut 
reflechir serieusement a la maniere d’y incorporer les 
principes des droits de l’homme. II importe selon nous 
de prendre en consideration les travaux du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme parce que c’est precisement sur la notion des 
droits de l’homme que doit reposer un systeme 
politique stable et performant. II convient a ce sujet de 
veiller tout particulierement a ameliorer la condition de 
la femme et de l’enfant ainsi que le respect de leurs 
droits. 

La Croatie pense comme le Secretaire general 
que la cooperation civile et militaire est veritablement 
indispensable pour venir a bout des problemes actuels. 
A cette fin, mon gouvernement insiste sur l’importance 
des Equipes de reconstruction de province. Exemples 
concrets de partenariat militaro-civil, ces petites 
equipes deployees dans les provinces afghanes doivent 
etre considerees comme une forme novatrice de groupe 
de gestion des crises conqu pour tirer des effets de 
synergie du travail en tandem. C’est pourquoi nous 
pensons que leurs activites doivent recevoir tout 
l’appui voulu et qu’il convient d’en peaufiner le 
concept sur la base des enseignements tires jusqu’ici. 
En 1’occurrence, la MANUA pourrait assumer une plus 
grande responsabilite dans la coordination des 
programmes d’aide internationale. 


Nous pensons qu’il est particulierement important 
de favoriser l’execution des programmes de 
reconciliation sous houlette afghane afm d’apaiser la 
situation et de renforcer la securite dans le pays. II 
convient de reaffirmer que tout debat sur la question 
doit etre engage dans les limites fixees par la 
Constitution afghane et dans le respect total du regime 
des sanctions mis en place par le Conseil de securite, 
notamment a travers sa resolution 1267 (1999). La 
reconciliation nationale favoriserait la cooperation 
entre les differents groupes du pays et le 
Gouvernement central et, nous l’esperons, conduirait a 
la paix nationale et a la stabilite regionale. 

Comme le Secretaire general l’indique 
expressement dans son rapport (S/2008/15 9), 
l’economie de la drogue compromet gravement les 
institutions politiques, economiques et sociales de 
l’Afghanistan. II existe des liens manifestes et de plus 
en plus etroits entre l’economie de la drogue et 
1’insurrection, qui y puise une grande partie des 
ressources necessaires a son financement. En outre, 
l’economie de la drogue afghane souleve un grave 
probleme regional et international dans la mesure ou 
l’Afghanistan est le plus grand producteur d’opium au 
monde. 

Par consequent, nous comptons enormement sur 
la bonne mise en oeuvre de la Strategie nationale de 
lutte contre la drogue, en particulier a l’echelle locale, 
pour faire durablement chuter la production et le trafic 
de drogue et, au final, obtenir leur elimination totale. 
Les agriculteurs afghans doivent etre vivement 
encourages a detruire les cultures de pavot et recevoir 
l’aide necessaire pour trouver de nouveaux moyens de 
subsistance. 

La Croatie considere egalement qu’une 
cooperation regionale et internationale est primordiale 
pour combattre le trafic illicite des drogues, notamment 
dans le cadre de la cooperation dans la gestion des 
frontieres et du Fonds d’affectation speciale pour la 
lutte antidrogue. II est clair qu’un certain nombre de 
hauts responsables profitent de ce trafic et que 
l’economie de la drogue s’accompagne d’une 
corruption a grande echelle. Compte tenu de tout cela, 
nous prions instamment le Gouvernement afghan de 
mettre en oeuvre une strategie nationale de lutte contre 
la corruption et de neutraliser ce fleau silencieux. 

Le President (parle en russe) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
la Federation de Russie. 
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Nous remercions M. Guehenno de son expose 
detaille sur la situation en Afghanistan et de sa 
presentation du dernier rapport du Secretaire general 
(S/2008/159). 

Je serai direct : nous sommes vivement 
preoccupes par la progression constante des activites 
terroristes engagees par les Taliban, Al-Qaida et autres 
extremistes. Ces activites ebranlent les fragiles 
fondations de l’Etat afghan et empechent Texecution 
integrate du Pacte pour l’Afghanistan adopte a 
Londres. II est particulierement alarmant que les 
terroristes controlent de facto des regions entieres ou 
un pouvoir parallele est en train de s’installer. 
Aujourd’hui plus que jamais, il faut que les forces de 
securite afghanes et la presence militaire internationale 
unissent leurs efforts pour mettre fin a cette situation 
funeste a la securite, qui empeche la paix de se 
consolider et la democratie de s’ancrer en Afghanistan. 

Les tendances militaires et politiques confirment 
ce que le Secretaire general conclut dans son rapport 
lorsqu’il indique que le processus de reconciliation 
nationale doit s’effectuer dans le respect total du 
regime de sanctions contre les Taliban mis en place par 
la resolution 1267 (1999) du Conseil de securite. II est 
evident que seuls ceux qui n’ont pas commis d’actes de 
guerre peuvent retourner a la vie civile. Tout effort 
visant a tendre la main aux extremistes et a les attirer 
progressivement vers le pouvoir renforcera 
1’instability. Voila ce dont doit s’abstenir de faire la 
Mission des Nations Unies dans l’execution de son 
mandat. Tant que Ton n’aura pas tari les sources de 
financement du terrorisme, dont la principale reste le 
trafic de drogue, il sera impossible d’eteindre le feu de 
leurs operations. 

Nous partageons le point de vue du Secretaire 
general selon lequel, a des fins d’efficacite dans la lutte 
contre la menace narcotique afghane, il est essentiel de 
detruire non seulement les plantations, mais aussi les 
laboratoires clandestins, et d’agir plus vigoureusement 
pour intercepter les drogues en transit. De plus, 
1’incapacity persistante du Gouvernement afghan, 
malgre Taide de la communaute internationale, a 
contrer la menace des stupefiants est une preuve 
incontestable de la pertinence de Tinitiative de la 
Federation de Russie qui consiste a etablir, grace a la 
coordination de l’ONU et a la participation des Etats 
voisins, un systeme global de lutte contre la drogue et 
de cordons de securite financiere. 


En meme temps, nous devons exploiter davantage 
les possibilites offertes par les associations regionales, 
qui ont prouve leur efficacite dans ce domaine, en 
particulier l’Organisation du Traite de securite 
collective et TOrganisation de Shanghai pour la 
cooperation. Renforcer la protection antidrogue et 
antiterroriste dans tout l’Etat afghan aura pour effet 
non seulement d’affaiblir les moyens financiers des 
extremistes, mais aussi de contribuer a une stabilisation 
rapide de l’Afghanistan et de la region tout entiere. On 
servirait egalement cet objectif en creant, de maniere 
generate, des processus regionaux et d’integration. 

Nous partageons le point de vue du Secretaire 
general quant au besoin crucial de preserver le role 
central de l’ONU dans la coordination des efforts 
internationaux de reglement apres le conflit et de 
reconstruction socioeconomique de l’Afghanistan. 
Nous convenons aussi que le mandat actuel de la 
MANUA, tel que confirme par le rapport, est adapte 
pour une execution effective des taches enoncees dans 
le Pacte de Londres. Nous appuyons la proposition du 
Secretaire general de proroger le mandat de la 
MANUA pour une nouvelle periode de 12 mois. 

Nous nous rejouissons de la nomination du 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission, M. Kai Eide, et nous lui souhaitons plein 
succes dans ses activites a venir au titre du mandat qui 
sera proroge la semaine prochaine par le Conseil. 

La Federation de Russie participe activement a la 
mise en oeuvre de projets qui revetent une importance 
vitale pour l’Afghanistan dans les domaines de 
l’energie, du transport et de la mineralurgie. L’accord 
de reglement de la dette afghane a l’egard de la 
Federation de Russie a beaucoup contribue au 

renouveau economique du pays. Le 31 janvier 2008, a 
la demande du Gouvernement afghan, nous avons 
mene une operation visant a apporter une aide 
humanitaire aux Afghans souffrant de la penurie 
alimentaire due a un hiver particulierement rigoureux. 
Une delegation du Ministere russe des situations 
d’urgence a offert plus de 3 000 tonnes de farine de ble 
a des representants des autorites afghanes. La 

Federation de Russie poursuivra ses efforts pour 
stabiliser l’Afghanistan et relever les defis de grande 
envergure auxquels il est confronte. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 

President du Conseil. 

Je donne la parole au representant de 

l’Afghanistan. 
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M. Tanin (Afghanistan) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de mars, et d’exprimer notre 
satisfaction quant a la tenue de la presente seance 
importante sur la situation en Afghanistan. Au nom de 
la Republique islamique d’Afghanistan, je felicite 
M. Kai Eide pour sa recente nomination et je lui 
souhaite plein succes dans l’accomplissement de la 
tache qui lui a ete confiee. Nous attendons avec interet 
de travailler en etroite collaboration avec lui et 
promettons de le faire. Nous remercions M. Jean-Marie 
Guehenno pour son expose d’aujourd’hui et le 
Secretaire general pour son rapport complet sur la 
situation en Afghanistan. 

La multiplication des attentats terroristes 
perpetres par les ennemis de [’Afghanistan a donne lieu 
a des interpretations erronees et malencontreuses de la 
situation en Afghanistan. Des observations recentes au 
sujet du controle exerce par le Gouvernement, voire de 
son echec, sont le resultat de conjectures prematurees, 
qui risquent de miner l’appui public aux efforts 
deployes pour y restaurer durablement la paix et la 
securite dans le pays. Nous devons maintenir le cap 
avec une ferme determination et empecher que les 
difficultes securitaires n’affaiblissent notre volonte 
resolue d’atteindre nos objectifs communs. 

N’oublions pas que nous, les Afghans et nos 
partenaires internationaux, progressons de maniere 
indeniable vers un Afghanistan fort, stable et 
democratique. A tout point de vue, les avancees 
enregistrees jusqu’a present refletent une evolution 
remarquable. Aujourd’hui, une plus grande partie de 
[’Afghanistan est a l’abri du terrorisme et de la 
violence. La lutte contre les terroristes et les 
extremistes continue. Grace a l’appui de nos 
partenaires internationaux, nos forces de securite 
gagnent en vigueur et en efficacite. L’Armee nationale 
afghane compte desormais 58 000 soldats et assume un 
role accru dans la lutte contre les terroristes qui 
cherchent a destabiliser l’Afghanistan et la region. 

Avec l’aide de nos partenaires internationaux, 
nous avons demantele plus de 120 bases d’operations 
terroristes et apprehende 1 000 terroristes, parmi 
lesquels des etrangers. Les personnes capturees 
comprennent des commandants d’elite des Taliban, des 
hommes du rang d’Al-Qaida et les auteurs des recents 
attentats terroristes. 


Malgre nos succes, d’importantes difficultes 
demeurent. Garantir la securite de notre peuple n’est 
pas simplement notre principal objectif: c’est aussi 
notre plus gros probleme. Les terroristes multiplient 
leurs attaques contre les civils, les ecoles, les chefs 
religieux, les forces de securite et les partenaires 
internationaux. Ils ont egalement elargi leur champ 
d’action dans la region. De nouveaux fronts violents 
sont ouverts. Ces attentats, qui prennent la forme 
d’operations eclair, ne doivent pas etre vus comme la 
marque d’un ennemi fort, mais plutot comme le signe 
de la frustration decoulant de son incapacite a prendre 
part a des affrontements directs. 

Le Gouvernement afghan n’epargnera aucun 
effort pour ameliorer la securite de son peuple. A cet 
egard, nous restons fideles a une strategie globale qui 
comprend des aspects tant militaires que politiques. Si 
la campagne militaire demeure l’element central de 
notre action contre les terroristes et en faveur de la 
securite, nous accordons neanmoins davantage 
d’attention a la sensibilisation politique et au 
renforcement du processus de reconciliation nationale. 
Nous appelons une nouvelle fois les individus qui 
eprouvent du ressentiment a rejeter la violence, 
respecter la Constitution et rejoindre leurs compatriotes 
pour reconstruire leur pays. A cet egard, nous 
apprecions que la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA) soit disposee a 
exercer ses bons offices pour faciliter la reconciliation. 

Les difficultes interdependantes auxquelles 
l’Afghanistan est confronts appellent des efforts 
mutuellement porteurs pour consolider les acquis dans 
les domaines de la securite, de la gouvernance, de 
l’etat de droit, des droits de l’homme, du 
developpement et de la lutte contre les stupefiants. 
Asseoir la gouvernance et combattre la corruption et 
les stupefiants restent parmi nos grandes priorites. 
Nous avons pris de nouvelles mesures pour ameliorer 
la gouvernance aux niveaux provincial et local. 
Comme indique dans le rapport du Secretaire general, 
la Direction independante de la gouvernance locale 
s’efforce de consolider les liens entre les 
administrations provinciales et le Gouvernement 
central. Elle favorise aussi des progres dans divers 
domaines aux niveaux des provinces et des districts, 
notamment la fourniture durable de services de base 
aux communautes locales, le demantelement de 
groupes armes illegaux, la reforme de la police et la 
lutte contre les stupefiants. 
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Le Gouvernement afghan a pris de nombreuses 
mesures pour combattre la corruption. Celles-ci 
incluent la creation d’un comite interinstitutionnel, 
dirige par le President de la Cour supreme, pour 
s’attaquer a la corruption dans le secteur public; 
1’elaboration d’un projet de strategie nationale de lutte 
contre la corruption; et la signature, en aout 2007, de la 
Convention des Nations Unies contre la corruption. 
Neanmoins, l’ampleur des defis que constituent la lutte 
contre la corruption et le renforcement de l’etat de 
droit exige du temps et des moyens. Nous nous 
felicitons du nouvel appui renforce de la MANUA aux 
efforts que nous deployons pour ameliorer la 
gouvernance et l’etat de droit. 

Comme l’affirme le rapport du Secretaire general, 
la lutte contre les stupefiants est passee a une vitesse 
superieure. Devant 1’augmentation de la culture de 
pavot et la production d’opium en 2007, nous avons 
pris une serie de mesures supplementaires pour 
accelerer la mise en oeuvre de notre Strategie nationale 
de lutte contre les stupefiants. A la recente reunion du 
Conseil commun de coordination et de suivi, a Tokyo, 
nous sommes parvenus a un consensus avec nos 
partenaires internationaux quant aux domaines qui 
appellent une intervention immediate. 

Nous nous sommes fixe comme priorite la lutte 
contre les stupefiants en tant que pilier de notre groupe 
consultatif, dont l’objectif est d’ameliorer la securite 
dans les six provinces qui connaissent les niveaux les 
plus eleves de violence. En octobre dernier, nous avons 
decide, dans le cadre de notre strategie nationale de 
lutte contre la drogue, de detruire 50 000 hectares de 
pavot en 2008. En outre, etant donne l’interaction entre 
le terrorisme et les stupefiants, nous assurerons une 
protection au cours des operations de lutte contre les 
stupefiants. Au nombre des autres mesures prises en 
vue de rendre notre action de lutte contre les 
stupefiants plus efficace, notre Assemblee nationale a 
confirme, il y a deux semaines a peine, la nomination 
d’un Ministre de la lutte contre les stupefiants. 

En depit de toutes les difficultes auxquelles nous 
nous heurtons, l’Afghanistan poursuit sa reconstruction 
et son developpement social et economique. 
Aujourd’hui, plus de 85 % de la population beneficie 
d’un ensemble de services de sante de base. Les 
progres realises dans le domaine de l’education ont 
permis a quelque 6 millions d’enfants de frequenter 
l’ecole. Notre economie legale a enregistre une 
croissance de 12 % en moyenne au cours des quatre 
dernieres annees, et notre produit interieur brut par 


habitant a a peu pres double. Cinq millions d’Afghans 
sont rentres dans leurs foyers dans l’espoir d’un avenir 
meilleur. Plus de 1 471 kilometres de route ont ete 
construits et 737 kilometres sont encore en cours de 
construction. 

Conformement a notre Plan d’action national en 
faveur de la femme, les femmes afghanes ne cessent 
d’assumer un role accru dans la vie sociale, politique et 
economique du pays. Nos citoyens beneficient de 
droits comme jamais auparavant. Pourtant, nous 
reconnaissons que des difficultes subsistent dans 
plusieurs secteurs et nous demeurons resolus a les 
regler. 

Afm de consolider nos acquis, nous allons 
fmaliser la strategie de developpement national de 
l’Afghanistan ces prochaines semaines. Nous attendons 
avec interet la tenue de la Conference de Paris, qui 
aura lieu en juin 2008, lors de laquelle nous lancerons 
la strategie, examinerons l’application du Pacte pour 
l’Afghanistan, et discuterons de la voie a suivre avec 
nos partenaires internationaux. Nous travaillons en 
etroite collaboration avec le Gouvernement fran 9 ais a 
la preparation de cette conference. 

Le peuple afghan continue de vivre dans des 
conditions humanitaires difficiles. La situation s’est 
aggravee avec le debut de l’hiver le plus rigoureux 
qu’ait connu le pays depuis plus de 30 ans, qui a fait 
plus de 900 victimes, et des centaines de personnes 
souffrent de graves gelures. Les conditions climatiques 
difficiles ont egalement decime le betail, principal 
moyen de subsistance des families vulnerables qui 
occupent les zones reculees de l’Afghanistan. Tout en 
exprimant notre gratitude a la communaute humanitaire 
qui a fourni une aide d’urgence aux provinces les plus 
gravement affectees, nous demandons qu’une aide 
humanitaire supplemental soit rapidement fournie. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons du role de 
coordination que n’a cesse de jouer la MANUA pour 
veiller a la fourniture rapide et efficace de l’aide 
humanitaire, ainsi que de sa promptitude a aider le 
Gouvernement afghan a creer des conditions propices 
au retour librement consenti et durable, en toute 
securite et dans la dignite, de nos compatriotes se 
trouvant a l’etranger. 

Le role de l’ONU demeure essentiel a 
l’application du Pacte pour l’Afghanistan. Nous 
attendons avec impatience l’adoption, dans les jours a 
venir, d’une resolution qui prorogera le mandat de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en 
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Afghanistan. La prorogation du mandat sera 
l’expression de l’engagement continu de l’ONU et de 
la communaute internationale vis-a-vis de 
l’Afghanistan. Nous esperons egalement qu’ainsi 
l’ONU pourra commencer a y mener une action plus 
forte, mieux structuree et plus efficace. La necessity de 
mieux coordonner les efforts de reconstruction de la 
communaute internationale en Afghanistan n’a jamais 
ete aussi evidente. Dans ce sens, nous soulignons 
l’importance d’ameliorer le role de coordination de 
l’ONU pour mieux canaliser l’appui et l’aide de la 
communaute internationale a l’Afghanistan en un effort 
conjoint. Une telle coordination est necessaire afin de 
rendre 1’intervention et l’aide internationales en 
Afghanistan plus efficaces. 

Avant de terminer, je voudrais remercier l’ONU 
et la communaute internationale de l’aide qu’elles nous 
ont apportee pour faire prevaloir une paix durable, la 
securite et la stabilite en Afghanistan. Ensemble, nous 
avons fait beaucoup de chemin, mais notre mission 
n’est pas encore achevee. Grace a une meilleure 
coordination et une cooperation plus etroite, nous 
parviendrons, avec succes, au terme du voyage que 
nous avons entrepris ensemble il y a plus de six ans. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Stiglic (Slovenie) {parle en anglais ): j’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (EU). Les pays candidats, la Turquie, la 
Croatie et l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
les pays du processus de stabilisation et dissociation 
et candidats potentiels, l’Albanie, la Bosnie- 
Herzegovine et le Montenegro, ainsi que l’Ukraine, la 
Republique de Moldova et la Georgie, s’associent a 
cette declaration. 

Je voudrais tout d’abord, Monsieur le President, 
vous remercier d’avoir organise ce debat. 

L’Union europeenne se felicite du dernier rapport 
du Secretaire general sur la situation en Afghanistan 
(S/2008/159) et de l’expose du Secretaire general 
adjoint Guehenno. Nous souscrivons aux 
recommandations concernant les activites a venir de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), notamment le renforcement du role central 
de la MANUA dans la coordination de l’ensemble des 
efforts internationaux deployes en Afghanistan, en 
etroite collaboration avec l’UE et la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS). Je 
voudrais ajouter que nous nous felicitons de la 


nomination de Kai Eide a la fonction de Representant 
special du Secretaire general pour l’Afghanistan. Nous 
attendons avec interet de cooperer avec lui. 

Nous esperons que le mandat de la MANUA sera 
proroge, car cela reaffirmera l’appui de la communaute 
internationale a une meilleure cohesion internationale 
dans les efforts que nous deployons, ensemble, pour 
aider le Gouvernement afghan. 

L’Union europeenne est resolue a fournir un 
appui durable au Gouvernement et au peuple afghans, 
et elle est attachee aux principes fondamentaux qui 
consistent a renforcer l’autorite de l’Etat afghan, la 
bonne gouvernance, la responsabilite et le sentiment 
d’appropriation nationale, et a etablir un Etat afghan 
democratique, sur et solide, respectueux des droits de 
l’homme et de l’etat de droit. 

L’Union europeenne apporte son appui a 
1’initiative du Conseil commun de coordination et de 
suivi, qui s’est reuni a Tokyo les 5 et 6 fevrier, 
d’organiser une conference internationale a Paris en 
juin afin d’evaluer les progres realises dans la mise en 
oeuvre du Pacte pour l’Afghanistan, de reaffirmer la 
determination de la communaute internationale vis-a- 
vis de l’Afghanistan et de debattre de la marche a 
suivre pour l’avenir. Dans ce contexte, l’Union 
europeenne tient a mettre en lumiere, une fois encore, 
le fait qu’elle est favorable a une approche globale. 
L’Union europeenne invite le Gouvernement afghan a 
faire de nouveaux progres dans les domaines des droits 
de l’homme et de la bonne gouvernance, notamment en 
etablissant un mecanisme independant qui s’occuperait 
de la nomination des hauts fonctionnaires, en mettant 
en oeuvre la strategie nationale de lutte contre les 
stupefiants et en adoptant une loi sur les medias 
garantissant la liberte d’expression. 

L’Union europeenne demeure resolue a travailler 
avec le Gouvernement afghan pour renforcer ses 
institutions et mecanismes de defense des droits de 
l’homme. L’Union europeenne rappelle l’appel urgent 
qu’elle a lance pour qu’il soit mis fin, a l’avenir, a 
toute execution, que le moratoire de facto sur la peine 
de mort soit retabli et que l’on veille a une meilleure 
application du plan d’action sur 1’administration de la 
justice pendant la periode de transition. 

L’Union europeenne souligne son engagement 
continu en Afghanistan, notamment par le biais de 
programmes bilateraux de cooperation des Etats 
membres de l’UE et par la strategie d’aide de l’UE, qui 
indique la maniere dont l’UE s’engagera d’ici a 2013 et 
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qui est centre sur la gouvernance et l’etat de droit 
- notamment le secteur judiciaire et la police ainsi 
que sur le developpement rural et la sante. L’Union 
europeenne attend avec interet la finalisation, le 
lancement et la mise en oeuvre de la Strategic de 
developpement national de l’Afghanistan et se felicite 
du processus participatif qui l’a accompagnee jusqu’a 
ce jour. 

L’Union europeenne reaffirme son appui aux 
elections en Afghanistan. L’UE demeure engagee a 
travailler avec le Gouvernement afghan pour veiller a 
ce que les elections de 2009 et 2010 soient libres et 
regulieres. L’UE reaffirme qu’il incombe au 
Gouvernement afghan de decider du format des 
elections et du moment de leur tenue. Nous invitons le 
Gouvernement afghan a faire en sorte que ces decisions 
soient prises a temps, pour permettre une preparation 
adequate. 

L’UE se felicite des progres accomplis par la 
Mission de police de l’Union europeenne en 
Afghanistan (EUPOL Afghanistan), qui sera 
pleinement deployee aux niveaux central, regional et 
provincial. La Mission est favorable au developpement 
d’une force de police afghane dirigee localement, 
respectueuse des droits de l’homme et de l’etat de 
droit. L’UE demeure determinee a relever les 
nombreux defis qui se presentent, en etroite 
cooperation avec les autorites afghanes et les 
partenaires internationaux. L’Union europeenne est 
prete a envisager un renforcement de son engagement, 
notamment dans le secteur de la police et dans le 
domaine de l’etat de droit au sens le plus large, 
conformement au programme national de justice qu’ont 
adopte les autorites afghanes. 

L’Union europeenne, soulignant la coherence 
globale entre ses objectifs et ceux de l’ONU et de 
l’OTAN dans le cadre du Pacte pour l’Afghanistan, 
reaffirme sa volonte d’ceuvrer en etroite collaboration 
avec la MANUA et la Force internationale d’assistance 
a la securite, notamment par le biais de la Mission 
europeenne de police (EUPOL) en Afghanistan, en vue 
de renforcer la coordination d’ensemble de la 
communaute internationale dans ce pays. L’Union 
europeenne continuera de suivre de tres pres 
1’evolution de la situation en Afghanistan, y compris 
lors du prochain sommet de l’OTAN a Bucarest. 

Au cours des prochains mois, l’Union europeenne 
continuera d’examiner de pres sa politique a l’egard de 
l’Afghanistan, dans l’attente de la Conference de Paris. 


Le President (parle en rnsse) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Hill (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie remercie le Secretaire general pour son 
rapport. Nous saisissons egalement la presente 
occasion pour remercier tous ceux qui travaillent a la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), ainsi que M. Guehenno et son equipe, ici et 
sur le terrain. 

Nous nous felicitons vivement de la nomination 
par le Secretaire general de M. Kai Eide au poste de 
Representant special, et nous attendons avec interet de 
travailler en etroite collaboration avec lui. 

Ce debat public sur l’Afghanistan arrive a point 
nomme, car il se deroule a un moment ou la 
communaute internationale se penche de nouveau sur 
les problemes de ce pays. Je fais bien entendu 
reference au proche sommet de Bucarest sur la 
question, au cours duquel se tiendra un debat sur un 
plan politico-militaire global elabore par l’OTAN et les 
pays fournisseurs de contingents non membres de 
l’OTAN. J’ai appris avec plaisir aujourd’hui que le 
Secretaire general y assistera. Aussi, bien entendu, 
comme on l’a deja dit, il y aura la proche et tres 
importante Conference de Paris qui sera l’occasion de 
proceder a un examen biennal du Pacte pour 
l’Afghanistan - en d’autres termes de la tache plus 
large d’edification de la nation. 

Je ne saurais assez insister sur le fait que pour 
l’ensemble de la communaute internationale, la 
stabilite en Afghanistan est veritablement dans son 
interet a long terme. L’Afghanistan reste la premiere 
ligne de la lutte mondiale contre le terrorisme - une 
menace qui pese sur tous les pays qui soutiennent la 
democratic, un mode de gouvernement independant de 
toute ingerence religieuse, et la moderation. Aucun 
membre de la communaute internationale ne peut se 
permettre de laisser l’Afghanistan succomber a 
nouveau aux forces de l’extremisme et du 
fondamentalisme ideologique. Le succes de la 
communaute internationale en Afghanistan est une 
mesure manifeste de la volonte mondiale de lutter 
contre le terrorisme, et c’est certainement l’image que 
s’en font Al-Qaida et d’autres groupes extremistes. 

Ces sept dernieres annees, les efforts de 
stabilisation ont marque des points durement gagnes 
- et j’ai ete tres heureux d’entendre l’Ambassadeur de 
l’Afghanistan y faire reference aujourd’hui -, mais 
encore une fois, comme il l’a dit, si nous ne soutenons 
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pas et ne relanfons pas les efforts internationaux, non 
seulement dans le domaine de la securite mais aussi de 
la reconstruction et du developpement, les progres 
realises seront reduits a neant. Nous devons 
absolument continuer a renforcer les capacites du 
Gouvernement afghan afin qu’il dispose des outils 
necessaires pour relever les defis auxquels le peuple 
afghan sera confronts a court, a moyen et a long 
termes. 

Recemment, l’Australie a intensifie son 
engagement en faveur du renforcement des capacites, 
en ajoutant une equipe operationnelle d’encadrement et 
de liaison chargee d’assurer une formation et de 
prodiguer des conseils a l’armee nationale afghane. 

Le Secretaire general note a juste titre dans son 
rapport que la communaute internationale a besoin de 
plus de ressources et d’une approche mieux 
coordonnee et mieux integree pour s’attaquer aux 
problemes de l’Afghanistan. Cela signifie que nous 
devons coordonner nos operations militaires et non 
militaires, ainsi que les efforts menes dans differentes 
provinces et regions, non seulement par l’OTAN et ses 
partenaires de la Force internationale d’assistance a la 
securite, mais aussi par l’ONU et les autres acteurs 
internationaux. 

Nous devons tous etre prets a travailler pour les 
memes objectifs afin de reussir dans notre tache, 
surtout pour ce qui est des questions complexes telles 
que la lutte contre les stupefiants. Cela signifie 
egalement des engagements accrus, sans reserve, et une 
priorite accrue au deployment de ressources la ou les 
defis poses a la stabilisation sont les plus marques, en 
particulier dans le Sud. 

Le renforcement de l’engagement de l’ONU en 
Afghanistan est crucial pour la realisation de progres 
en matiere de stabilisation et pour l’instauration de 
conditions a plus long terme propices a la paix et a la 
securite. Nous encourageons l’ONU a intensifier son 
engagement, non seulement a Kaboul, mais aussi dans 
les provinces, notamment (et c’est important) par le 
biais d’une presence de l’ONU - la MANUA et des 
organismes des Nations Unies - dans le Sud, y compris 
la province d’Uruzgan. 

Le Representant special, M. Eide, aura pour tache 
importante de faire connaitre au peuple afghan le ferme 
attachement de l’ONU et de ses Membres au peuple et 
au Gouvernement afghans, ainsi que les efforts que 
nous menons ensemble pour favoriser la stabilite et le 


developpement dans l’ensemble du pays. Comme le 
Secretaire general le note dans son rapport, 

« Celle-ci (la MANUA) a pour principale mission 

de renforcer l’autorite de l’Etat afghan et, pour ce 

faire, de promouvoir un appui international plus 

coherent. » {S/2008/159, par. 64) 

En partenariat avec le Gouvernement 
afghan, M. Eide aura egalement un role clef a jouer 
dans la direction des efforts deployes par l’ONU, 
notamment pour assurer une coordination efficace des 
activites internationales humanitaires et de 
developpement et leur extension a toutes les regions du 
pays. 

L’Australie apporte une contribution importante 
aux efforts de la communaute internationale en 
Afghanistan en fournissant des ressources militaires et 
non militaires. Nous avons deploye quelque 1 000 
soldats dans la province d’Uruzgan, ou nous agissons 
en partenariat avec les forces neerlandaises. Depuis 
2001, nous avons verse 450 millions de dollars pour la 
reconstruction, le developpement et l’aide humanitaire 
en Afghanistan, et nous etudions d’autres possibility 
d’accroitre la presence d’une force de police 
australienne. Notre engagement se poursuivra. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
a la representante de la Nouvelle-Zelande. 

M mc Banks (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je remercie le Secretaire general de son 
dernier rapport sur la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA). 

La Nouvelle-Zelande a constate avec satisfaction 
les progres realises en Afghanistan au cours de l’annee 
ecoulee, tant sur le plan politique que dans le domaine 
de la lutte contre 1’insurrection, comme l’a indique 
l’Ambassadeur de l’Afghanistan ce matin, mais la 
situation generate demeure preoccupante. Les 
conditions de securite, surtout dans le Sud et l’Est, 
entravent gravement le developpement et limitent le 
champ d’action du Gouvernement. La production 
d’opium mine l’avenir du pays. II faut deployer bien 
plus d’efforts pour trouver d’autres moyens de 
subsistance viables. 

Nous considerons que la securite, la gouvernance, 
le developpement et la reconciliation des diverses 
factions afghanes sont les quatre domaines clefs sur 
lesquels le Gouvernement afghan, appuye par la 
communaute internationale, peut faire porter son 
action. Dans une large mesure, ces quatre domaines 
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d’action sont interdependants. Le poids relatif accorde 
a chacun d’eux est important. Nous croyons que, dans 
le contexte d’une approche globale, il faut proceder a 
un reequilibrage en mettant davantage 1’accent sur la 
reconciliation politique, la gouvernance et le 
developpement. 

Depuis 2001, la Nouvelle-Zelande a fourni du 
personnel militaire a l’Afghanistan et a une equipe de 
reconstruction de province dans la province de 
Bamiyan. Du personnel neo-zelandais appuie 
egalement le quartier general de la Force internationale 
d’assistance a la securite et la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan, et encadre et forme la 
force de police dans la province de Bamiyan. Outre ces 
contributions apportees a la securite, la Nouvelle- 
Zelande apporte son concours dans d’autres domaines 
prioritaires du Pacte pour l’Afghanistan, comme par 
exemple les programmes relatifs aux moyens de 
subsistance en zone rurale, 1’education et les services 
de sante, et le developpement des capacites des 
organisations gouvernementales au niveau provincial, 
des organisations non gouvernementales et de la 
societe civile. Nous aidons la Commission 
independante des droits de l’homme en Afghanistan par 
le biais d’une contribution statutaire. Toute notre 
programmation a pour objectif d’autonomiser les 
femmes, car nous considerons la participation des 
femmes essentielle a l’instauration de la paix et de la 
securite. 

La Nouvelle-Zelande approuve l’importance que 
le Secretaire general accorde dans son rapport a l’aide 
fournie a l’edification des structures de gouvernance 
locale, ce que le Gouvernement afghan juge prioritaire. 
Nous nous felicitons egalement de la volonte qu’il a 
signalee pour le compte de l’ONU de jouer un role plus 
central dans la coordination de l’aide internationale et 
dans la promotion de la reconciliation politique en 
Afghanistan. Le role du nouveau Representant special, 
M. Kai Eide, aura une importance accrue alors que 
nous abordons la prochaine phase de notre lutte pour 
assurer l’avenir du pays, et nous lui souhaitons un plein 
succes dans ses fonctions. 

Enfin, tout en nous felicitant des progres realises 
en Afghanistan ces dernieres annees, nous jugeons 
egalement que la communaute internationale doit rester 
engagee et poursuivre ses efforts pour offrir a 
l’Afghanistan un avenir positif. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
au representant de l’Espagne. 


M. De Palacio Espaha (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je tiens d’emblee a m’associer a la 
declaration faite par la representante de la Slovenie au 
nom de la presidence de l’Union europeenne. Je 
remercie egalement le Secretaire general et le 
Secretaire general adjoint, M. Guehenno, pour sa 
presentation du rapport. 

L’Espagne est reconnaissante de l’occasion qui 
est donnee a sa delegation de participer au present 
debat public, qui me permet de reaffirmer 
1’engagement de mon pays, en particulier apres le 
recent processus electoral lors duquel les electeurs ont 
confirme leur confiance dans notre gouvernement, de 
promouvoir un Afghanistan sur, stable, democratique et 
prospere, libere de la menace du terrorisme et vivant en 
paix et en etroite collaboration avec ses voisins. 

L’Espagne considere que la communaute 
internationale doit continuer de concentrer ses efforts 
sur 1’objectif fondamental, qui est de parvenir a 
consolider un systeme politique durable, qui permette 
un consensus suffisant entre les Afghans et soit capable 
de garantir a lui seul la securite du pays. 

Nous approuvons la nomination par le Secretaire 
general d’un nouveau Representant special et Chef de 
la MANUA, M. Kai Eide, que nous felicitons tres 
sincerement et que nous assurons de l’appui de notre 
gouvernement pour qu’il contribue a renforcer le role 
de chef de file politique de l’ONU et la coordination 
entre tous les acteurs internationaux presents en 
Afghanistan, en cooperation avec le Gouvernement 
afghan. 

L’Espagne reste d’avis que l’ONU doit continuer 
de jouer un role central dans le processus de 
stabilisation et de reconstruction de l’Afghanistan; en 
consequence, il est necessaire de renforcer le 
deployment et la presence de la MANUA, pour qu’elle 
puisse s’acquitter de ses fonctions sur l’ensemble du 
territoire afghan. En ce sens, nous appuyons les efforts 
qui seront deployes, en concertation avec la 
communaute internationale, en matiere de conseils 
pour le controle de la production de stupefiants. 

Pour garantir l’efficacite, il est necessaire de 
conserver une approche globale qui, sans negliger 
1’importance de sa dimension securitaire, se concentre 
de plus en plus sur la dimension politique et civile de 
la reconstruction de l’Afghanistan, c’est-a-dire la 
promotion de la bonne gouvernance et de l’etat de 
droit, la promotion des droits de l’homme et le 
developpement economique et social, ainsi que la 
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necessity pour le Gouvernement afghan d’assumer 
progressivement ses responsabilites. 

Je voudrais me pencher plus particulierement sur 
cette question et reiterer l’appel pressant de l’Union 
europeenne en faveur du retablissement du moratoire 
de fait sur la peine de mort, ainsi que de la suspension 
des executions dans l’avenir en Afghanistan. 

Nous relevons avec satisfaction que la Strategic 
nationale de developpement de l’Afghanistan sera 
bientot approuvee; elle doit servir de cadre de 
reference pour l’aide humanitaire afin de repondre aux 
priorites definies par le Gouvernement afghan. Nous 
pensons notamment que l’afghanisation des forces de 
security, c’est-a-dire l’armee et la police, doit recevoir 
une attention prioritaire. De meme, il convient 
d’intensifier les efforts visant a renforcer l’autorite du 
Gouvernement afghan sur 1’ensemble du territoire 
national, grace a la consolidation des institutions 
provinciales et locales, ainsi qu’a la formation et au 
renforcement des capacites des fonctionnaires et agents 
des services publics, en s’efforfant d’ameliorer 
considerablement la bonne gouvernance locale et de 
promouvoir la lutte contre la corruption. 

Nous pensons que la Conference internationale de 
Paris devrait faire le bilan politique des resultats 
obtenus jusqu’a present et ne pas etre simplement une 
nouvelle conference des donateurs, dans le but 
d’enteriner l’approche globale dont nous avons parle, 
en reaffirmant le role de chef de file de l’ONU et en 
imposant au Gouvernement afghan d’assumer ses 
responsabilites. La Conference de Paris doit permettre 
de progresser resolument dans le renforcement de la 
coordination internationale et dans l’etablissement de 
priorites pour l’application du Pacte pour 
l’Afghanistan. 

L’Espagne appuie la recommandation du 
Secretaire general en faveur d’une prorogation du 
mandat de la MANUA pour une nouvelle periode de 
12 mois dans les conditions actuellement en vigueur. 
Nous aurons le temps par la suite d’envisager, le cas 
echeant, la necessite d’apporter des changements au 
mandat. A cette fin, le nouveau Representant special 
devra evaluer la situation sur le terrain; a cet egard, il 
sera particulierement important d’encadrer les 
prochains processus electoraux, dont depend la 
credibility du systeme, et d’intensifier la coordination 
avec la Force internationale d’assistance a la securite. 


Le President (parle en rnsse) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Kim Hyun Chong (Republique de Coree) 
(parle en anglais) : Depuis l’adoption de l’Accord de 
Bonn, en decembre 2001, et en depit de la persistance 
de nombreuses difficultes, l’Afghanistan a realise 
d’importants progres politiques, dont les premieres 
elections presidentielles directes jamais organisees 
dans le pays, en octobre 2004, et les elections 
parlementaires de 2005 ont marque le couronnement. 
La communaute internationale doit continuer de 
collaborer etroitement avec l’Afghanistan pour veiller 
a ce que ces succes aient un effet durable. Bien que 
beaucoup ait ete accompli, il reste de nombreuses 
difficultes a surmonter. Il serait presomptueux de croire 
que notre travail est presque termine. Ma delegation 
pense que 2008 sera une annee decisive pour 
l’instauration d’une paix et d’une securite generates en 
Afghanistan. 

La Republique de Coree reconnait que la 
deterioration de la situation securitaire, aggravee par la 
reapparition des Taliban et d’autres groupes 
extremistes, ainsi que la multiplication des attentats 
terroristes et l’intensification du commerce illicite de 
stupefiants entravent non seulement le processus de 
reconstruction, mais aussi la mise en oeuvre de la 
Strategie nationale de developpement de l’Afghanistan 
dans son ensemble. 

Ma delegation est profondement preoccupee par 
Tinstability persistante dans certaines zones du pays. 
La gravite de la situation est mise en lumiere par les 
cas d’enlevement et de meurtre de civils afghans et 
etrangers, notamment l’enlevement en 2007 de 23 
citoyens de la Republique de Coree par les Taliban, 
dont deux ont ete assassines. Par ailleurs, nous 
condamnons avec fermete la serie d’attentats terroristes 
perpetres recemment, notamment pres de Kandahar le 
mois dernier et a Kaboul en janvier, qui visaient des 
civils, notamment de nombreuses femmes et de 
nombreux enfants. 

Cette absence generalisee de security entrave 
egalement le retour des refugies afghans dans leur 
patrie. Ainsi, 5 000 refugies afghans seulement sont 
rentres chez eux en 2007. On peut comparer ce chiffre 
avec les 5 000 refugies qui retournaient chaque jour 
chez eux lors de 1’afflux record de refugies en 2004. 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur 
la situation en Afghanistan, nous convenons que pour 
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retablir une securite durable, il convient d’adopter une 
strategie multidimensionnelle en coordonnant les 
activites militaires, policieres, politiques, economiques 
et sociales. Les efforts deployes par la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) et la Force internationale d’assistance a la 
securite (FIAS), travaillant en etroite cooperation avec 
le Gouvernement afghan et le Conseil commun de 
coordination et de suivi, sont essentiels pour le succes 
de cette strategie. Un autre facteur important sera 
1’intensification de la coordination et de la cooperation 
entre le gouvernement central et les gouvernements 
provinciaux, de maniere a ameliorer l’efficacite des 
politiques en matiere de securite au niveau local. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
menace que fait peser de plus en plus le commerce 
illicite de stupefiants sur la securite nationale, le 
developpement social et la gouvernance de 
l’Afghanistan. La culture du pavot a encore atteint un 
chiffre record en 2007 - qui depasse de plus d’un tiers 
celui de 2006. Tant que la population afghane n’aura 
pas trouve d’autres sources de revenus, beaucoup 
poursuivront ces activites illicites, ce qui alimente la 
corruption aux niveaux les plus eleves. La Republique 
de Coree espere que l’Afghanistan continuera d’ceuvrer 
a la pleine mise en oeuvre de la Strategie nationale de 
lutte contre les stupefiants, qui a ete presentee par le 
Gouvernement afghan a la Conference de Londres. 
Nous sommes disposes a nous joindre a l’appui 
international a la Strategie, comme en temoigne notre 
contribution de 1’annee derniere, d’un montant de 
200 000 dollars, au Fonds d’affectation speciale pour la 
lutte antidrogue. 

La Republique de Coree juge encourageants les 
recents efforts faits par l’ONU et le Ministere de 
l’education de l’Afghanistan pour construire pres de 
300 nouvelles ecoles et former 48 000 enseignants en 
prevision de la prochaine annee scolaire. D’apres les 
estimations, pres de 6,2 millions d’enfants devraient 
frequenter l’ecole cette annee, contre 5,7 millions en 
2007. Cependant, il faut encore regler le probleme de 
la disparite entre les sexes et celui du nombre d’enfants 
qui terminent l’enseignement primaire. 

La Republique de Coree a fortement soutenu le 
processus de reconstruction en Afghanistan. Apres 
notre contribution d’environ 60 millions de dollars 
sous forme de subventions a l’Afghanistan entre 2001 
et 2005, nous avons reserve 20 millions de dollars pour 
la prochaine periode triennale en faveur de projets 
centres sur le developpement des ressources humaines, 


le developpement agricole et celui des zones rurales, 
ainsi que l’efficacite de l’administration. En outre, les 
equipes medicales et de reconstruction de mon pays ont 
contribue au processus de reconstruction de 
l’Afghanistan depuis leur deployment en fevrier 2002. 
Nous nous engageons a poursuivre notre engagement 
en faveur de la reconstruction, du developpement et de 
la stabilisation de l’Afghanistan dans les annees a 
venir. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Takasu (Japon) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint Guehenno pour l’expose complet qu’il a 
presente ce matin sur la situation en Afghanistan. Le 
Japon se felicite d’autre part chaleureusement de la 
nomination de M. Kai Eide a la fonction de 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan, et il s’engage a l’appuyer face aux 
lourdes taches qui l’attendent. 

Nous sommes cette annee a mi-chemin du 
processus de mise en oeuvre du Pacte pour 
l’Afghanistan. En tant que President du Groupe des 
huit (G-8) cette annee, le Japon a accueilli le mois 
dernier le Conseil commun de coordination et de suivi 
(JCMB) pour examiner les progres realises a ce jour et 
debattre de la voie a suivre. Comme Font note les 
participants, des progres tangibles ont ete realises dans 
le redressement du pays depuis le lancement du Pacte. 
Cela n’aurait pas ete possible si le Gouvernement 
afghan n’avait pas conjugue ses plus grands efforts a 
1’engagement de la communaute internationale. 

Maintenant que la Strategie de developpement 
national de l’Afghanistan est presque au point, 
l’edification de la nation doit passer de la phase de la 
reconstruction a celle du developpement. Le Japon est 
tout a fait dispose a appuyer les efforts du 
Gouvernement et du peuple afghans. Divers defis se 
posent toutefois a nous. 

Le plus inquietant d’entre eux a trait a la situation 
en matiere de securite. Pour instaurer la stabilite, 
essentielle au developpement economique, les forces 
internationales doivent demeurer determinees a mener 
a bien l’immense tache consistant a eliminer le 
terrorisme dans le pays. Le Japon salue les efforts 
acharnes qui sont deployes par de nombreux pays pour 
fournir des forces et du personnel. 
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Notre succes depend egalement du renforcement 
des capacites des Forces nationales de securite 
afghanes. Quant au Japon, je suis heureux d’annoncer 
qu’il s’est associe a la lutte internationale contre le 
terrorisme en reprenant ses activites de ravitaillement 
en combustible dans l’ocean Indien. 

Le Japon attache egalement de l’importance au 
demantelement des groupes armes illegaux en tant que 
moyen d’ameliorer la situation en matiere de securite 
sur le long terme. Nous sommes heureux de noter que 
161 groupes armes illegaux ont ete demanteles jusqu’a 
maintenant. L’immatriculation des armes a feu 
progresse egalement. La mise en place d’une cellule 
speciale consacree au demantelement des groupes 
armes illegaux au sein du Ministere de l’interieur 
representera egalement un pas en avant pour placer ce 
processus sous le controle national. A partir de ces 
progres, les operations de demantelement des groupes 
armes illegaux doivent etre renforcees et accelerees. Le 
Japon demeure decide a appuyer les efforts du 
Gouvernement afghan dans ce domaine egalement. 

Une autre source de preoccupation concerne les 
stupefiants. Comme l’a indique une enquete menee 
recemment par l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, la situation concernant la culture du 
pavot a opium demeure preoccupante cette annee. Nous 
nous felicitons de ce que la reunion du Conseil 
commun de coordination et de suivi tenue a Tokyo ait 
approuve le plan de mise en oeuvre de mesures de lutte 
contre les stupefiants elabore par le Gouvernement 
afghan, en insistant davantage sur les actions au niveau 
provincial. 

Pour faire face a ces defis, une approche 
holistique et globale est essentielle. Le Japon a fourni 
1 milliard 360 millions de dollars au titre de l’aide a 
l’Afghanistan conformement a son initiative holistique 
intitulee « Consolidation de la paix en Afghanistan », 
qui recouvre le processus politique, la securite, la 
gouvernance et la reconstruction. Dans le cadre de ces 
efforts, le Japon a recemment annonce qu’il apporterait 
une aide supplementaire de 110 millions de dollars en 
se concentrant sur les projets menes le long des 
frontieres pakistanaise et iranienne. Un projet visant a 


renforcer la capacite du Gouvernement afghan dans le 
domaine des controles frontaliers est egalement inclus. 

La coordination est de toute evidence une autre 
exigence. Pour assurer une assistance efficiente et 
efficace, la coordination des activites d’assistance est 
d’une importance vitale. La coordination entre la 
strategic militaire, le processus politique et la strategie 
de developpement est necessaire pour ancrer 
solidement chaque element. Le role de l’ONU a cet 
egard est important, aujourd’hui plus que jamais, pour 
coordonner les efforts du Gouvernement afghan et des 
acteurs internationaux. Nous nous rejouissons de 
travailler en etroite cooperation a cet egard avec le 
Representant special qui vient d’etre nomme. 

S’agissant du mandat de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA), nous 
insistons sur l’importance qu’il y a a prolonger 
harmonieusement le mandat en cette phase cruciale 
pour montrer que la communaute internationale est 
unie dans son appui aux activites de l’ONU. Le Japon 
appuie la recommandation du Secretaire general en vue 
d’une prorogation du mandat actuel pour une nouvelle 
periode de 12 mois. Nous nous felicitons egalement de 
Tapproche du Secretaire general, qui consiste a se 
concentrer sur plusieurs domaines clefs, y compris 
l’acceptation de l’ONU de jouer un role accru en 
matiere de coordination dans le cadre du mandat 
existant. 

En sa qualite de President du G-8, le Japon 
s’efforcera de degager des synergies entre les debats 
menes au cours du processus du sommet du G-8 et les 
examens et debats ayant lieu a l’ONU et dans d’autres 
instances, afin que nous soyons en mesure d’appuyer 
davantage les efforts de consolidation de la paix et de 
la stability en Afghanistan. 

Le President (parle en russe ) : II reste un certain 
nombre d’orateurs sur ma liste pour cette seance. 
Aussi, je propose, avec l’assentiment du Conseil, de 
suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 heures, et est reprise 
a 15 h 5. 
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